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éditorial
Editorial

notre pays par l’étude comparative de l’OCDE portant sur la Nou-
velle-Zélande, le Portugal et la Suisse, intitulée «Bébés et em-
ployeurs – comment réconcilier travail et vie de famille» et sortie
peu après le rapport suisse. L’OCDE conclut qu’en Suisse il faut
améliorer cette compatibilité, sans quoi la pression sur les régimes
de protection sociale et sur le marché de l’emploi ira en s’accen-
tuant. La situation actuelle contribue à la baisse du taux de natali-
té, elle est responsable du fait qu’une grande partie du potentiel
professionnel des femmes reste inutilisé.

La politique familiale de la Suisse est marquée par le fédéralisme
et par le principe de subsidiarité. Si, à l’occasion de la conférence
de presse sur l’étude de l’OCDE, le conseiller fédéral déclare qu’à
ses yeux, rendre vie de famille et profession plus compatibles est
une tâche qu’il juge prioritaire dans le contexte politique actuel, ce-
la signifie qu’il entend jouer un rôle actif là où il en a la compé-
tence. C’est déjà le cas avec le programme des aides financières à
l’accueil extrafamilial pour enfants. Ensuite, le nouveau régime
d’indemnité pour perte de gain en cas de maternité sera en vigueur
dès le 1er juillet 2005. Et lorsqu’il remettra sur le métier la fiscalité
de la famille, le Conseil fédéral souhaite éliminer les obstacles fis-
caux à un plus grand engagement professionnel des mères. Enfin,
les Chambres fédérales travailleront toutes deux l’an prochain à
une solution fédérale pour les allocations familiales. 

Dans l’allocution prononcée sur l’Ile St-Pierre, le conseiller fédé-
ral Pascal Couchepin en a appelé aux responsables cantonaux et
communaux, exhortés à renforcer leurs efforts dans les domaines
qui ne relèvent pas de la compétence de la Confédération. Des ques-
tions doivent être résolues en matière de scolarité : les périodes
blocs, l’âge de scolarisation, l’école à horaire continu. Si les cantons
ne parviennent pas à s’entendre, c’est la Confédération qui, de son
côté, examinera des solutions. A cela s’ajoute qu’il n’y aura pas de
politique familiale durable si le monde de l’économie n’y met pas du
sien: c’est à lui qu’il revient de créer davantage de postes de travail
favorables à la famille. De son côté, la Confédération examine com-
ment encourager les meilleures pratiques dans ce domaine. 

La politique familiale est devenue «le» thème transversal de 
notre époque. Le dossier du présent numéro de Sécurité sociale, et
tout particulièrement sa partie statistique, donne un coup de pro-
jecteur sur la situation des familles. Il propose aussi un aperçu des
mesures en cours à tous les niveaux de l’Etat. Nous espérons que ce
dossier contribuera à donner une réponse plus nuancée et opti-
miste à la question posée au début de cet éditorial. 

*En plus des questions générales de politique familiale, le champ d’activité de
la Centrale pour les questions familiales de l’OFAS comprend notamment les
allocations familiales (LF sur les AF dans l’agriculture, travaux relatifs à l’élabo-
ration d’une solution fédérale pour les AF), l’application de la loi sur les aides
financières pour la création de places d’accueil extrafamilial pour enfants, le
secrétariat de la Commission fédérale de coordination pour les questions fami-
liales, la publication du bulletin «Questions familiales», ainsi que des tâches
relatives à l’application de la Convention de l’ONU sur les droits de l’enfant et
à la prévention des mauvais traitements et des abus.

Les nouveaux visages de la famille

Quel est le poids de la politique familiale en Suisse et en
quoi consiste-t-elle ? Il y a peu, toute personne ne s’inté-
ressant que superficiellement à cette thématique aurait 
répondu qu’en comparaison avec d’autres domaines, la
famille était le parent pauvre de la politique, que le cœur
des dispositifs était constitué de transferts monétaires
comme les allocations familiales ou les allégements fis-
caux. Mais depuis, les choses ont commencé à bouger et
la politique se penche sur la famille. 

Le Rapport 2004 sur les familles montre que cette cel-
lule de la société s’est très fortement diversifiée et que
fonder une famille ne va plus de soi. Depuis 1970, le taux
de fécondité ne suffit pas à assurer le maintien de l’effec-
tif de la population, le nombre de femmes sans enfants ne
cesse d’augmenter. La raison première de ce recul des
naissances est – en particulier pour les femmes, mais aus-
si pour les hommes – que concilier famille et profession
relève de la quadrature du cercle. Les coûts directs en-
gendrés par les enfants ne sont donc pas la raison pre-
mière du phénomène. En revanche, les adultes d’aujour-
d’hui sont sensibles au fait que vivre avec des enfants ex-
pose à des coûts indirects, notamment en termes de car-
rière. C’est un aspect dont le conseiller fédéral Pascal
Couchepin a parlé lors de la présentation du Rapport
2004 sur les familles, sur l’Ile St-Pierre, en insistant sur le
rôle central que revêt la politique de la famille dans une
perspective sociétale. S’appuyant sur ce constat, Pascal
Couchepin s’est prononcé en faveur d’une réorientation,
évoquant une «politique familiale durable». 

Dans cette perspective, il convient de faire passer au
premier rang les mesures qui améliorent la compatibilité
entre famille et profession, avant celles qui portent sur les
transferts financiers. 

On pourrait dire de ce Rapport 2004 qu’il constitue
une sorte de radiographie de la situation. Or, ce regard
de l’intérieur a été validé par le regard extérieur posé sur

Jost Herzog
Chef de la Centrale pour les ques-
tions familiales*, OFAS
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Le directeur de Pro Infirmis
prend les rênes de l’AI 
à l’OFAS

Le 1er octobre, le Département fé-
déral de l’intérieur a nommé le di-
recteur de Pro Infirmis, M. Alard du
Bois-Reymond, au poste de vice-
directeur en charge de l’assurance-
invalidité à l’Office fédéral des as-
surances sociales. Il y succède à 
Mme Béatrice Breitenmoser, qui
prend la direction du Service de
l’exécution des peines du canton de
Zurich le 1er janvier 2005. 

Ces prochaines années, la tâche
principale du nouveau chef de l’as-
surance-invalidité sera la prépara-
tion et la mise en œuvre de la 5e révi-
sion de l’AI. Le nouveau vice-direc-
teur de l’OFAS est âgé de 43 ans.
Economiste, il a fait une formation
postgrade sur les pays en voie de 
développement et a été durant plu-
sieurs années délégué du CICR
avant de diriger Pro Infirmis. Il en-
trera dans ses nouvelles fonctions le
1er janvier 2005.

Révision de la LAMal :
données de la carte d’assuré 

Le 6 octobre, le Conseil national et
le Conseil des Etats ont éliminé les
dernières divergences relatives aux
projets partiels définissant les moda-
lités de la nouvelle carte d’assuré. Le
Conseil fédéral définira quelles don-
nées d’urgence peuvent être inscri-
tes sur la carte avec l’accord des as-
surés. Les dispositions entreront en
vigueur le 1er janvier 2005.

Prestations complémentaires
pour familles :
accueil largement favorable 

Les résultats de la consultation
organisée sur l’introduction de pres-
tations complémentaires pour fa-
milles ont été rendus publics le 18
octobre: la majorités des cantons,
partis et organisations concernées

saluent les propositions de la Com-
mission de la sécurité sociale et de la
santé publique du Conseil national.
Seuls le PRD, l’UDC, les associa-
tions patronales et une minorité de
cantons s’opposent au projet.

Du 29 mars au 30 juin 2004, la
Commission de la sécurité sociale et
de la santé publique du Conseil na-
tional a organisé une consultation
sur un projet de loi visant à l’intro-
duction de prestations complémen-
taires pour familles (PCF). Ce nou-
vel instrument fédéral est destiné 
à lutter de façon plus ciblée contre 
la précarité des familles avec en-
fants. Le projet a été conçu suite au
dépôt des deux initiatives parlemen-
taires «Prestations complémentaires
pour des familles. Modèle tessinois»
(00.436 n, Jacqueline Fehr, et 00.437
n, Lukrezia Meier-Schatz), auxquel-
les le Conseil national avait décidé
de donner suite le 21 mars 2001 à
Lugano.

La commission a proposé trois
modèles pour l’introduction de pres-
tations complémentaires (PC) à l’in-
tention des familles dans le besoin.
Le modèle M1 couvre le manque à
gagner de toute la famille et favorise
en particulier les familles monopa-
rentales avec un enfant, mais égale-
ment les familles biparentales avec
un ou deux enfants. Le modèle M2
entend avant tout venir en aide aux
familles biparentales avec trois en-
fants et plus, dans la mesure où il 
vise à couvrir les besoins vitaux des
enfants. Enfin, le modèle M3 est un
compromis entre les modèles M1 et
M2 et favorise lui aussi plutôt les fa-
milles avec de nombreux enfants.
Les trois modèles entraîneraient des
coûts compris entre 880 et 895
millions de francs. Chaque modèle
comporte une incitation à l’exercice
d’une activité lucrative, surtout 
grâce à la prise en compte d’un reve-
nu hypothétique et au rembourse-
ment des frais de garde des enfants.

Les participants à la consultation
étaient invités à répondre à six ques-
tions et à formuler séparément leurs
remarques, suggestions et proposi-

tions supplémentaires. En tout, 76
prises de position ont été recueillies.

La majorité des participants atta-
chent une grande importance au
renforcement de la lutte contre la
pauvreté des familles et des enfants.
La plupart des partisans du projet
insistent dans le même temps sur le
fait que la réglementation proposée
ne doit pas être instituée isolément,
mais faire partie d’un train de mesu-
res qui permette d’empêcher la pau-
périsation de familles, ou du moins
d’en diminuer considérablement et
durablement le risque.

Une grande majorité plaide en 
faveur d’une loi-cadre plutôt que
d’une réglementation fédérale ex-
haustive ou d’une loi de subvention-
nement; l’objectif est de laisser à
chaque canton toute latitude pour
adapter les PCF à la réalité canto-
nale. Une grande majorité approuve
également le fait que le projet
concerne les familles au sens large
du terme, même si certains craignent
que cette notion élargie ne pose des
problèmes d’application.

La Commission de la sécurité so-
ciale et de la santé publique du
Conseil national reprendra ses déli-
bérations sur les PCF à l’issue de la
votation sur la nouvelle péréquation
financière.

Réserves d’or
Le 27 octobre, le Conseil fédéral a

débattu une nouvelle fois l’utilisa-
tion des réserves excédentaires d’or
et des bénéfices de la Banque natio-
nale. Il s’en est tenu à sa position:
créer un fonds pour répartir les reve-
nus de la gestion des capitaux prove-
nant de la vente de l’or (deux tiers
aux cantons et un tiers à la Confé-
dération) et rejeter l’initiative sans
contre-projet.

Le Conseil national aimerait
quant à lui que les deux tiers des re-
venus des capitaux provenant de l’or
et la moitié des bénéfices annuels de
la Banque nationale soient affectés à
l’AVS. Le reste irait aux cantons, la

chronique
Chronique octobre/novembre 2004
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Confédération ne recevant rien.  Le
Conseil des Etats pour sa part n’est
pas entré en matière sur le projet re-
latif à l’or. Pour ce qui est de l’initia-
tive populaire, il a refusé toute mo-
dification de la clé de répartition ac-
tuelle (deux tiers aux cantons et un
tiers à la Confédération). L’affaire
devrait à nouveau être débattue en
décembre.

Loi fédérale sur les
allocations familiales

Le 10 novembre, le Conseil fédé-
ral s’est prononcé sur un projet de
loi fédérale sur les allocations fami-
liales émanant de la Commission de
la sécurité sociale et de la santé pu-
blique du Conseil national (CSSS).
L’origine de cette loi proposée par la
CSSS remonte à l’initiative parle-
mentaire Fankhauser, en 1991. Cette
proposition représente un contre-
projet indirect à l’initiative popu-
laire lancée par l’organisation faî-
tière des travailleurs TravailSuisse,
«Pour de plus justes allocations pour
enfants». Le Conseil fédéral et la
CSSS rejettent cette initiative popu-
laire, qui exige des allocations pour
enfants mensuelles d’au moins 450
francs. 

Les points essentiels du projet de
loi fédérale sur les allocations fami-
liales sont les suivants :
• Une allocation pour enfant d’un

montant minimal de 200 francs
par enfant et par mois, une alloca-
tion de formation de 250 francs au
moins. (Enfant de 0 à 16 ans, jeune
en formation de 16 à 25 ans) 

• Toutes les personnes actives – sa-
lariés et indépendants – peuvent
faire valoir le droit à l’allocation.
C’est la première fois qu’un projet
élargit les prestations aux indé-
pendants et cela sans limite de re-
venu. Les non-actifs percevront
également des allocations, mais
dans les limites de revenus que les
cantons auront éventuellement
fixées. Ces limites ne seront ce-
pendant pas inférieures à celle

fixée pour les petits paysans dans
la loi fédérale sur les allocations
familiales dans l’agriculture. A si-
gnaler que le montant des alloca-
tions familiales ne sera pas réduit
en cas d’activité lucrative à temps
partiel. 

• Les caisses de compensation pour
allocations familiales sont les or-
ganes d’exécution auprès desquels
les employeurs et les indépen-
dants doivent s’affilier. Les presta-
tions sont principalement finan-
cées par des cotisations des em-
ployeurs et des indépendants sur
le revenu. Toutefois les cantons
pourront introduire une obliga-
tion de cotiser touchant aussi les
salariés. 

• Les cantons établiront les normes
d’octroi des allocations familiales
pour les personnes sans activité lu-
crative et seront responsables de
leur financement. Cependant les
cantons pourront fixer des limites
de revenus pour cet octroi. Les al-
locations familiales pour les non-
actifs sont destinées, par exemple,
à un parent chef de famille ou un
couple d’étudiants avec enfant et
sans activité lucrative. 
Les allocations familiales versées

aux petits paysans et aux ouvriers
agricoles ne sont pas concernées par
ce projet de loi fédérale et restent ré-
glementées dans la loi fédérale sur
les allocations familiales dans l’agri-
culture.

Les allocations familiales minima-
les prévues de 200 respectivement
250 francs par mois engendrent une
augmentation des coûts annuels de
890 millions de francs – coûts actuels
des prestations versées: 4080 mil-
lions de francs par an. La part du 
financement supplémentaire à la
charge des employeurs (et éventuel-
lement des salariés) et des indépen-
dants s’élèvera à environ 690 mil-
lions de francs. Les 200 millions de
francs restants seront à la charge des
collectivités publiques, principale-
ment des cantons.

Le Conseil fédéral ne préconise
pas de montant défini, mais il s’op-

pose à une augmentation des coûts
qui pénaliserait l’économie.

La COFF favorable à une loi
fédérale sur les allocations
familiales

La Commission fédérale de coor-
dination pour les questions fami-
liales (COFF) a fait savoir, dans 
un communiqué de presse publié le
10 novembre, qu’elle se réjouissait
que le Conseil fédéral était favora-
ble à une harmonisation des alloca-
tions familiales.  La COFF soutient
une solution prévoyant pour tous les
enfants des allocations dont les mon-
tants minimaux seraient de 200 et 
de 250 francs (en cas de formation
professionnelle). 

Les montants minimaux proposés
par la Commission de la sécurité so-
ciale et de la santé publique du
Conseil national augmentent le pou-
voir d’achat des familles, ce qui en
fin de compte est aussi profitable à
l’économie. La COFF se prononce
clairement en faveur d’une solution
de droit fédéral prévoyant des allo-
cations pour tous les enfants, s’éle-
vant au minimum à 200 francs (au
minimum à 250 francs en cas de for-
mation professionnelle). Elle sou-
tient une solution complète de droit
fédéral, qui règle de façon uniforme
les allocations familiales dans toute
la Suisse. Le financement est écono-
miquement supportable et devrait
être assuré par les cotisations des
employeurs et partiellement par cel-
les des travailleurs. 

Chronique octobre/novembre 2004



2003, pourrait bien cesser ses acti-
vités dans un proche avenir, par
manque de fonds. Elle devait déve-
lopper des projets et élaborer des
stratégies permettant d’accroître la
sécurité des patients. Elle comptait
parmi ses membres entre autres la
Fédération des médecins suisses
(FMH), l’Association suisse des in-
firmières et infirmiers, la Société
suisse des pharmaciens et l’Organi-
sation suisse des patients. 

Marc Anton Hochreutener, nom-
mé à la tête de la fondation dotée
d’un capital de départ de 250000
francs (200000 provenant de la Con-
fédération et 50000 de ses mem-
bres), devait mettre en place la
structure et trouver des sponsors.
Mais cette dernière tâche s’est révé-
lée plus difficile que prévu. Il fallait
trouver 1 à 1,5 million de francs pour
2005 et autant pour 2006. La Confé-
dération était censée verser un de-
mi-million de francs, les associations
professionnelles 80 000 à 100 000
francs et les cantons 700 000 à 
1 million de francs. A la fin mars
2005, les caisses seront vides. S’il n’y
a pas de retournement de la situa-
tion, la fondation devra cesser ses
activités.

La retraite à 66 ans
Selon le programme de politique

sociale des employeurs, l’âge de la
retraite doit être porté à 66 ans dès
2013, pour les femmes comme pour
les hommes. L’Union patronale suisse
demande que les éléments politi-
quement réalistes de la révision re-
fusée en mai de cette année soient
repris, notamment le relèvement de
l’âge de la retraite et la retraite à la
carte dès 62 ans. Les employeurs
souhaitent par ailleurs que les nou-
velles rentes AVS ne soient plus
adaptées à l’évolution des salaires,
mais seulement au renchérissement.
Ils appellent aussi de leurs vœux 
une réduction partielle des rentes
pour enfants ; par contre les rentes
de veuve doivent rester inchangées. 

Dans l’assurance-invalidité, les
employeurs réclament de nouvelles
mesures permettant de déceler plus
tôt les problèmes et de mieux réinté-
grer les personnes, ce qui est prévu
dans la 5e révision de l’AI. Ils souhai-
tent également que des indemnités
journalières, et non pas des rentes,
soient versées durant la phase d’exa-
men. La TVA plutôt qu’un relève-
ment des cotisations sur les salaires
devrait fournir les fonds supplémen-
taires nécessaires à l’AI, qui a de
grosses dettes. Les patrons deman-
dent que les règles régissant l’invali-
dité soient plus sévères et qu’elles
s’inspirent des normes de l’Organi-
sation mondiale de la santé. En ce
qui concerne la LAMal, ils récla-
ment, à long terme, la suppression
de l’obligation de contracter. Dans
le domaine des hôpitaux, les em-
ployeurs plaident pour un système
de financement moniste, prévoyant
une prise en charge de tous les coûts
par les assureurs-maladie.
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Un outil pour enseigner les
assurances sociales: «Respect»

«Avons-nous la fibre sociale?»
C’est sous ce titre qu’un nouvel outil
pédagogique, intitulé «Respect»,
présente les assurances sociales. Des
exemples simples tirés du quotidien
incitent à la réflexion: qui prend en
charge les frais de traitement d’un
cancer? Et ceux d’un séjour en
EMS ? Et ceux d’une reconversion
pour cause d’invalidité ? Des petits
textes faciles à comprendre décri-
vent les principales assurances socia-
les. Ils font partie du chapitre intitu-
lé «Suis-je respectueux des autres ?»,
où il est question des relations avec
les autres, défavorisés ou non, et où
la solidarité est mise en avant. La
publication répond à un besoin, car,
pour aborder ces thèmes, les écoles
devaient se servir jusqu’ici de plu-
sieurs brochures et documents, dont
les textes n’étaient pas toujours faci-
les à comprendre.

Avec sept autres offices fédéraux
(are, Bureau de l’égalité, imes,
OFEFP, OFEN, OFSP, OFSPO),
l’OFAS a collaboré à la rédaction et
au financement de ce nouvel outil
pédagogique destiné aux 6e, 7e, 8e et
9e années scolaires, qui comprend
une brochure destinée aux élèves et
des documents de travail pour les
enseignants (avec des exercices à 
faire en atelier). Il traite aussi de
sport, d’alimentation, d’égalité, de
racisme, de transports, d’environne-
ment et d’énergie. 

«Respect» a été publié en français
(ISBN 3-905356-26-0), en italien
(ISBN 3-905356-28-7) et en allemand
(ISBN 3-905356-23-6) et peut être
commandé chez l’éditeur Bernet
(www.bernetverlag.ch). 20 brochures
pour élèves accompagnées d’un dos-
sier pour enseignant coûtent 36 francs.

La «Fondation pour la sécu-
rité des patients» en danger

La «Fondation pour la sécurité
des patients», créée en décembre

Mosaïque
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Dossier Rapport sur les familles 2004Dossier

Etat des lieux de la politique familiale

Cet automne, le conseiller fédéral Pascal Couchepin a présenté aux médias le «Rapport sur les familles 2004»,
établi en réponse à une recommandation parlementaire du conseiller aux Etats Stadler. Le rapport comprend
une partie statistique et une partie thématique, ainsi qu’un commentaire indépendant rédigé par la Commis-
sion fédérale de coordination pour les questions familiales. Ces différents chapitres sont résumés dans les 
pages qui suivent.
La partie statistique donne un tableau actuel détaillé des familles en Suisse et illustre l’évolution des diverses
formes familiales durant les dernières décennies.
La partie thématique est consacrée à la politique familiale suisse. Celle-ci fait tout d’abord l’objet d’un état des
lieux à l’échelon fédéral, ainsi qu’au niveau des cantons et des communes, puis d’une comparaison avec la poli-
tique familiale de trois pays européens (France, Angleterre et Allemagne). Les articles se fondent tous sur une
même définition des notions de «famille» et de «politique familiale», qui est discutée dans un chapitre tenant
lieu de préambule. Ces analyses ont permis d’établir une liste des mesures structurelles envisageables pour 
renforcer la politique familiale.
Le dossier se poursuit par le discours que Pascal Couchepin a prononcé à l’occasion de la publication du rap-
port. Le conseiller fédéral reprend l’une des principales recommandations issues des travaux appelant à l’élabo-
ration d’une stratégie de politique familiale et lance le débat sur une «politique familiale durable». La prise de
position de représentants de divers partis fédéraux sur une telle stratégie clôt le dossier.
Le rapport sur les familles 2004 a été élaboré par l’Office fédéral des assurances sociales en collaboration avec
l’Office fédéral de la statistique et des experts n’appartenant pas à l’administration. Pour le commander, voyez
les indications à la page 358.

(Photo: Jean-Pierre Grüter)
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Les familles dans la statistique

Des indicateurs statistiques particuliers ont été
élaborés lors de la rédaction du Rapport sur les
familles. Ils permettent de brosser un tableau nuancé
de la situation dans laquelle se trouvent les familles
en Suisse et témoignent d’une mutation des formes de
famille durant les trois dernières décennies. Cet article
fournit des données de base sur ces grands thèmes.

Ménage et famille

Depuis 1970, le nombre de ménages a augmenté plus
rapidement que la population. Alors qu’on comptait
2,05 millions de ménages en 1970, il y en avait près de 
50 % de plus en 2000, soit 3,12 millions. Les ménages
sans enfant sont beaucoup plus nombreux qu’avant. En
1970, un ménage sur deux n’avait pas d’enfant. En 2000,
la proportion avait passé à deux ménages sur trois.

Si on dénombre les personnes et non plus les ménages,
le tableau est différent. Près de la moitié de la population
(46,7 %) vit dans un ménage constitué d’un couple marié
et d’au moins un enfant, 5,8 % des personnes vivent dans
une famille monoparentale et 1,8 % dans un ménage for-
mé d’un couple vivant en union libre avec enfant(s).
19,5 % des personnes vivent en couple marié sans en-
fants et 15,4 % vivent seules. La forme du ménage dé-
pend largement de l’âge. Le graphique 1 le montre. La
majorité des personnes de moins de 23 ans reste dans le
giron familial. Jusqu’à 32 ans révolus suit une phase d’ap-
prentissage de la vie adulte, où seule une minorité de
personnes vit au sein d’une famille, la majorité d’entre
elles préférant vivre seules ou sous une forme ou une au-
tre de cohabitation. C’est alors que la part de couples

non mariés est la plus importante. Entre 33 et 52 ans, les
ménages familiaux reprennent le dessus. Le désir de fon-
der une famille entraîne une diminution de la part de
couples non mariés. Après 52 ans, la part des couples ma-
riés sans enfant augmente, car les enfants quittent le do-
micile familial. Après 70 ans, un nombre croissant de
personnes (des femmes principalement) vivent seules ou
dans des maisons de retraite ou des établissements mé-
dico-sociaux (graphique 1).

Une comparaison entre la situation des enfants en 1980
et leur situation en 2000 montre qu’il y a eu un changement
léger mais significatif. En 1980, 91% des enfants vivaient
auprès d’un couple marié. Vingt ans plus tard, la part avait
baissé, même si elle se montait encore à 85 %. Le deuxième
groupe d’enfants en termes de taille, soit 12 % d’entre eux,
vivent dans une famille monoparentale. En 1980, le taux
était de 8 %. Le plus petit groupe d’enfants (3 %) réunit
ceux qui vivent avec des parents non mariés.

Un ménage familial compte en moyenne 1,86 enfant
de moins de 25 ans. Le nombre s’élève à 1,92 enfant
pour la forme familiale la plus répandue, à savoir celle
qui comprend des parents mariés. Les chiffres sont un
peu moins élevés dans le cas des couples vivant en 
union libre (1,57) et des familles monoparentales (1,56).

De moins en moins de naissances… 

Après un pic à 113 000 naissances en 1964, le nombre
de naissances a constamment diminué jusqu’en 1978.

Christoph Freymond Urs Portmann
Office fédéral de la statistique Centre de compétence Analyses

fondamentales, OFAS

Population résidente, selon le type de ménage et l’âge, 1
en 2000
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Par la suite, il y a eu une légère hausse, jusqu’en 1992.
Mais le recul n’a pas été compensé. Depuis, le nombre
de naissances est à nouveau en baisse. En 2003, 34 900
bébés de sexe féminin et 36 900 de sexe masculin sont
venus au monde. 88 % de ces enfants sont nés de pa-
rents mariés. L’indice de fécondité, qui se situait à 2,1
enfants par femme en 1970, a baissé rapidement pour
atteindre 1,5 enfant par femme à la fin des années 1970.
Par la suite, il est resté relativement stable jusqu’au mi-
lieu des années 1990, avant de baisser encore légère-
ment à 1,4 enfant par femme (graphique 2).

Un peu plus de 16 % des femmes nées en 1930 n’ont
pas eu d’enfant. Parmi les femmes nées plus tard, la part
de celles qui sont restées sans enfant a augmenté pour
se situer à 22 % pour les femmes nées en 1960. Plus d’un
cinquième des femmes restent donc sans enfant. Le
nombre d’enfants par mère a lui aussi baissé. Un recul
de 2,7 à 2,2 enfants par mère a été enregistré pour les
femmes nées entre 1930 et 1944. Dans les générations
suivantes, le nombre d’enfants par mère reste plus ou
moins stable. Seule la conjugaison de ces deux facteurs
peut expliquer le recul des naissances dans la popula-
tion. Le nombre de mères nées une même année étant
plus élevé que celui des femmes sans enfant, les change-
ments concernant les mères ont des effets plus marqués.
Le quasi-parallélisme du recul du nombre d’enfants par
femme et du recul du nombre d’enfants par mère le
montre aussi (graphique 3).

… et moins de naissances qu’on le voudrait

Le désir de maternité et sa réalisation ne dépendent
pas uniquement de l’âge, mais aussi du niveau de for-
mation. Les femmes âgées de 30 à 34 ans n’ayant suivi
que l’école obligatoire sont celles qui désirent le plus
d’enfants (2,7) et aussi celles qui en ont le plus (2,2). Les
femmes en possession d’un diplôme d’une haute école
souhaitent moins d’enfants (2,2), revoient drastique-
ment leurs objectifs à la baisse et ne donnent naissance
en fin de compte qu’à un peu plus de la moitié des en-
fants désirés dans un premier temps (1,2). Toutes les
femmes désirent davantage d’enfants qu’elles n’en met-
tent au monde (graphique 4).

Famille et risque de pauvreté

Le taux de pauvreté des personnes âgées de 20 à 59
ans s’élevait en 2002 à 9,3 % sur l’ensemble des mé-
nages. Les couples sans enfant et les personnes vivant
seules sont moins touchés par la pauvreté (taux respec-
tifs : 5,2 et 8,4 %). En ce qui concerne les couples, le
risque d’être pauvre augmente avec le nombre d’en-
fants. Dès le deuxième enfant, ce risque est supérieur à
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Naissances selon l’état civil de la mère et indice 2
conjoncturel de fécondité, de 1970 à 2003
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la moyenne (12 %). Les couples ayant trois enfants ou
plus sont particulièrement défavorisés (20,6 %). Mais ce
sont les familles monoparentales qui enregistrent le
taux de pauvreté le plus élevé: malgré les pensions ali-
mentaires et l’aide sociale, près d’un quart d’entre elles
(23,6 %) vivent en dessous du seuil de pauvreté. Si l’on
ne prend en compte que les personnes actives occupées
et le taux de working poor, les différences structurelles
entre les familles et les ménages sans enfant demeurent
(graphique 5).

Taux d’activité des femmes, maternité 
et vie en couple

La corrélation est frappante entre vie au sein d’une
famille et taux d’activité des femmes, alors qu’il 
n’existe pas de corrélation de ce type dans le cas des
hommes. Le taux d’activité des hommes s’élève globale-
ment à 95 %. La situation est plus contrastée en ce qui
concerne les femmes: presque toutes les femmes sans
enfant exercent une activité lucrative (sans partenaire:
93 %, avec partenaire: 88 %). La part passe à deux tiers
pour les femmes qui vivent en couple avec des enfants
de 0 à 6 ans. Lorsque le plus jeune des enfants atteint
l’âge d’aller à l’école, le taux d’activité des mères aug-
mente à nouveau. Le taux d’activité des mères qui élè-
vent seules leurs enfants est sensiblement plus élevé que
celui des femmes qui peuvent compter sur un parte-
naire. La différence est particulièrement marquée
lorsque les enfants n’ont pas encore l’âge d’aller à 
l’école. Le taux d’activité des mères de famille monopa-
rentale dépasse de près de 17 % celui des femmes vivant
en couple. L’écart n’est que de 13 % lorsque les enfants
ont atteint l’âge scolaire (graphique 6). 

Lui travaille à plein temps, elle à temps partiel

Activités professionnelles, tâches ménagères et tâ-
ches familiales sont réparties de différentes manières
entre l’homme et la femme, selon les couples. En 2003,
seul un couple sur trois ayant au moins un enfant en âge
préscolaire répartit les tâches selon le modèle tradition-
nel, selon lequel la femme est l’unique responsable 
des tâches ménagères et familiales, alors que l’homme 
exerce une activité lucrative à plein temps. Lorsque les
enfants sont plus grands, seul un couple sur quatre par-
tage les rôles selon ce modèle. Avec la hausse marquée
du taux d’activité des mères, un autre modèle est deve-
nu dominant au cours de la dernière décennie: celui où
le père exerce une activité lucrative à plein temps et la 
mère une activité à temps partiel. 45 % des couples avec
enfants en âge préscolaire et 54 % des couples avec en-
fants scolarisés se retrouvent dans ce cas de figure. Il est
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Taux de pauvreté et de working poor selon le type  5
de ménage, en 2002
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beaucoup moins fréquent que les parents occupent tous
deux un emploi à plein temps. Les pourcentages s’élè-
vent alors à 8 et 11% (graphique 7).

Les femmes responsables du ménage

Dans les couples, les hommes continuent à assumer la
responsabilité principale en matière d’activité lucrative,
alors que ce sont essentiellement les femmes qui se
chargent des travaux ménagers aujourd’hui encore. Ce-
la est vrai pour les couples avec enfants comme pour les
couples qui n’en ont pas. Lorsqu’une famille est fondée,
les femmes assument les tâches ménagères supplémen-

taires et la plus grande partie de la prise en charge des
enfants. Lorsque les couples n’ont pas d’enfant, les 
femmes effectuent plus de 11 heures de tâches ménagè-
res de plus que leur partenaire. Lorsque naît un enfant,
les hommes réduisent légèrement leur engagement sur
le front des tâches ménagères. Pour les femmes, le nom-
bre d’heures consacrées à la cuisine, à la lessive, au net-
toyage, etc., passe de 19 à 30 heures par semaine. La 
prise en charge des enfants s’ajoute au surcroît de 
tâches ménagères à accomplir dans les familles. Dans 
ce domaine, les pères s’impliquent davantage. C’est
lorsque des enfants en âge préscolaire vivent au sein
d’un ménage que le temps consacré aux activités lucra-
tives et aux tâches ménagères et familiales est le plus
important. Les mères comme les pères vivant en couple
travaillent en moyenne 70 heures par semaine. A titre
de comparaison, les personnes vivant seules et les cou-
ples sans enfant n’accomplissent que 50 heures de tra-
vail par semaine. Lorsque tous les enfants ont atteint
l’âge d’aller à l’école, la durée du travail hebdomadaire
diminue sensiblement. La charge reste pourtant large-
ment supérieure à celle des adultes sans enfant, puis-
qu’elle est d’une bonne soixantaine d’heures. Le temps
de travail global est en général plus élevé dans les fa-
milles monoparentales que dans les familles comptant
un père et une mère. Si la situation familiale a un impact
marqué sur la charge de travail totale, le sexe n’a 
qu’une influence mineure (graphique 8).

Les femmes avec enfants plus souvent 
au chômage ou sous-employées

Selon que l’on est une femme ou un homme, la situa-
tion familiale a des effets différents sur l’emploi. Au 
2e semestre 2003, 103 000 personnes de 25 à 54 ans
étaient sans emploi. Dans cette catégorie d’âge, le taux
de chômage était de 3,3 % pour les hommes et de 4 %
pour les femmes. Mais les femmes ayant des enfants en
âge préscolaire et les femmes élevant seules leurs en-
fants étaient les plus touchées par le chômage (taux de
5,4 % et 4,8 %). Plus de la moitié des femmes sans em-
ploi, contre seulement un tiers des hommes dans la même
situation, vivent dans un ménage ayant des enfants.

Le sous-emploi est un phénomène qui concerne avant
tout les femmes: au 2e trimestre 2003, la Suisse comptait
près de 223 000 femmes de 25 à 54 ans sous-employées,
contre seulement 34 000 hommes. Alors que le taux de
sous-emploi des femmes vivant seules s’élève à 8,5 %, il
atteint 23,1% dans le cas des mères. Parmi les pères, le
fait d’avoir des enfants produit un effet inverse: le taux
de sous-emploi des hommes vivant seuls est de 3,4 %,
mais celui des pères se situe nettement plus bas à 1,5 %.
Toute l’ampleur de l’offre de travail inutilisée est mise
en évidence si l’on tient compte à la fois du chômage et
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Charge totale engendrée par l’activité professionnelle et 8
les tâches ménagères et familiales, en heures par semaine,
selon la situation familiale, sans les retraités, en 2000
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du sous-emploi. Si l’on regroupe les mères de famille
monoparentale sans emploi et celles qui sont sous-em-
ployées, on découvre qu’un quart d’entre elles n’ont pas
ou pas suffisamment de travail rémunéré (graphique 9).

Accueil extrafamilial pour enfants

Alors qu’en 1991, seuls 14 % des ménages ayant des
enfants de moins de 15 ans recouraient régulièrement à
des offres de prise en charge extrafamiliale, le pourcen-
tage avait passé à quelque 30 % dix ans plus tard seule-
ment. Quelque 200 000 familles, regroupant environ
300 000 enfants de moins de 15 ans, confient aujour-
d’hui régulièrement leurs enfants à des personnes exté-
rieures au ménage. Ces dernières peuvent être des
membres de la parenté ou des employés de maison. La
fréquence avec laquelle les parents recourent à une 
prise en charge extrafamiliale dépend de la manière
dont ils établissent leurs horaires de travail. Moins de
10 % des couples qui optent pour une répartition des
rôles traditionnelles et dont un seul membre exerce une
activité professionnelle recourent à ce type d’offre.
Mais 42 % des familles dont les deux parents exercent
une activité professionnelle, ce qui est aujourd’hui le
cas de la plupart des familles, recourent à une aide ex-
terne.

Ce sont généralement les grands-parents – les grands-
mères en l’occurrence – qui prennent alors en charge
les enfants ; 16 % des familles profitent de l’offre de crè-
ches, de garderies, de jardins d’enfants ou d’écoles de
jour; 15 % confient leurs enfants à une maman de jour
ou à une famille d’accueil ; 10 % font appel à des con-
naissances ou à des voisins; 8 % recourent à d’autres
formes de soutien, comme les offres de repas de midi et
de prise en charge après l’école, ou engagent une per-
sonne pour s’occuper des enfants.

Environ 60 % des familles qui confient leurs enfants à
des tiers le font en moyenne un jour par semaine au
plus. Elles font la plupart du temps appel à des proches
(61%). Les parents qui ont besoin d’une aide plus im-
portante recourent plus souvent à des structures d’ac-
cueil collectif de jour (25 %), à des mamans de jour et à
des familles d’accueil (20 %). Pour eux, ces offres insti-
tutionnelles jouent ensemble un rôle plus important
que la prise en charge des enfants par des membres de
la parenté (37 %).

Christoph Freymond, Office fédéral de la statistique.
Courriel : christoph.freymond@bfs.admin.ch

Urs Portmann, centre de compétences Analyses fondamentales,
secteur Statistique, OFAS. Courriel : urs.portmann@bsv.admin.ch 
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La politique familiale actuelle : 
que recouvre-t-elle ?

Qu’entend-on par «politique familiale qui répond aux
besoins»? Quels domaines touche-t-elle précisément ?
Selon les motivations qui la guident, une politique 
familiale peut viser des objectifs opposés. La systéma-
tisation du champ thématique de la politique familiale
doit prendre en compte les contradictions, sans perdre
de vue les multiples aspects d’une telle politique.

Toute définition de la politique familiale dépend de ce
que femmes et les hommes politiques ainsi que les pro-
fessionnels concernés entendent par «famille». La rhé-
torique officielle l’idéalise souvent en faisant appel à
l’émotion. Juridiquement, la relation parents-enfants
est inamovible, et l’identité personnelle se construit au
sein des relations familiales. Le rapport sur les familles
se base sur la définition objective donnée par la Com-
mission fédérale de coordination pour les questions fa-
miliales (COFF): «La famille à notre époque est définie
comme un groupe social d’un genre particulier, fondé
avant tout sur les relations entre parents et enfants et
reconnu comme tel par la société.»1 Cette définition ne
fait référence ni au mariage ni à la parentalité biolo-
gique, ne suppose pas de règles de ménage commun,

évite tout jugement de valeur et prend en considération
la diversité des types de famille. Elle ne limite pas la 
famille à un groupe social avec des enfants mineurs ou
financièrement à charge, mais parle dans ce cas de 
«famille au sens strict».

Typiquement, les déclarations politiques dépassent
de loin les efforts effectivement déployés. Les sociolo-
gues parlent de l’usage symbolique de la politique dans
le cadre de la rhétorique familiale. La contradiction
principale réside actuellement dans une image de la fa-
mille fondée sur l’égalité entre les sexes et une vision
traditionnelle de la famille, ce qui débouche sur un
manque de clarté dans les objectifs. Il est dès lors très
instructif d’analyser attentivement ce qui motive une
politique familiale.2

Compensation des charges et protection contre la
pauvreté: avoir des enfants ne saurait être lié à une
question d’argent. Relevant d’un sentiment de justice,
cette idée est profondément ancrée en Suisse. Toute-
fois, elle n’est réalisable que dans la mesure où la socié-
té est prête à participer à la charge financière occasion-
née par les enfants, lorsque celle-ci devient trop lourde
à supporter pour certaines familles.

Fonctions et prestations: la famille est le lieu privilé-
gié de la création et de la préservation du capital hu-
main.3 Alors que les compétences techniques s’acquiè-
rent principalement à l’école et dans le monde du tra-
vail, les «qualifications sociales» – à savoir les disposi-
tions à apprendre et à donner, la motivation au travail,
la fiabilité, la capacité de travailler en équipe et la
responsabilité personnelle – relèvent de la famille. Le
renouvellement de la population active, l’harmonie so-
ciale et morale entre les générations et la régénération
physique constituent encore d’autres facettes de la créa-
tion et de la préservation du capital humain.

Absence d’égards structurels : ce concept fait réfé-
rence à l’indifférence de la société devant le fait que des
individus endossent ou non la responsabilité d’élever
des enfants. La privatisation de la responsabilité paren-
tale induit un avantage pour les personnes qui n’ont pas
d’enfants. La mission de la politique familiale résulte du
fait que les familles avec enfants ont tendance à être
désavantagées par rapport aux personnes sans enfant.4

Egalité entre femmes et hommes: l’égalité entre les
sexes passe impérativement par une redistribution des
tâches et des rôles au sein de la famille. En 1994, une en-
quête auprès de la population a été réalisée dans de
nombreux pays de l’OCDE pour déterminer quel était
le modèle familial préféré. Dans neuf pays sur onze, les

Heidi Stutz
Bureau d’études de politique du travail
et de politique sociale BASS, Berne

1 COFF (2000) : Promouvoir une politique familiale porteuse d’avenir.
Lignes directrices stratégiques de la COFF, Berne, p. 21.

2 Bauer, Tobias ; Strub, Silvia ; Stutz, Heidi (2003) : Familien, Geld und Po-
litik. Von der Analyse der Anforderungen an eine kohärente Familien-
politik zu einem familienpolitischen Dreisäulenmodell für die Schweiz.
Zurich.

3 Bundesministerium für Familie (1995): Familien und Familienpolitik im
geeinten Deutschland – Zukunft des Humanvermögens. Fünfter Fami-
lienbericht.

4 ibid.



personnes interrogées, surtout les femmes et les jeunes,
ont massivement plébiscité la permanence des mères
sur le marché de l’emploi.5 Pourtant, bien des mesures
de politique familiale continuent à avoir pour objectif
de diminuer les coûts liés à une répartition stable du tra-
vail entre les hommes et les femmes. Du point de vue
économique comme sous l’angle de l’égalité entre les
sexes, il serait plus judicieux d’éviter toute incitation à
suspendre une activité professionnelle, et de promou-
voir une bonne infrastructure de prise en charge extra-
familiale des enfants, un monde du travail compatible
avec la vie de famille et un bref congé parental.6

Politique démographique: en Suisse, comme dans les
pays de l’Union européenne, le taux de natalité est en
chute libre depuis une trentaine d’années. Les stratégies
à court terme en vue de résoudre le problème du
vieillissement démographique doivent viser une aug-
mentation du taux d’activité professionnelle des fem-
mes et l’immigration d’une main-d’œuvre étrangère
jeune.  L’«European Observatory on Family Matters»
propose comme mesure à long terme la durabilité 
démographique, c’est-à-dire l’action sur le taux de na-
talité à l’intérieur du pays par le biais de la politique 
familiale.7

En résumé, ces diverses motivations permettent de
dégager quatre grandes orientations de la politique fa-
miliale: une politique de lutte contre la pauvreté (redis-
tribution verticale), une politique de redistribution ho-
rizontale, une politique d’égalité et une politique pour
le bien de l’enfant. Les effets de la politique familiale
dépendent toujours des choix de vie opérés par les fem-
mes et les hommes concernés, qui ne sont pas exclusive-
ment influencés par la politique familiale. En tant que
cadre de référence pour des décisions irréversibles, les
jeunes couples perçoivent de la politique familiale son
profil national ressenti comme immuable, mais pas les
mesures individuelles. C’est pourquoi une plus grande
cohérence dans la politique familiale serait la bienve-
nue. Si l’attitude de base de la société est hostile aux en-
fants et si l’organisation de la vie quotidienne engendre
pour les familles des problèmes de coordination insur-
montables et des coûts élevés, les prestations financiè-
res ne pourront rien y changer.8

Le rapport sur les familles réclame par conséquent
une politique familiale qui répond aux besoins, c’est-à-
dire une politique axée sur les besoins des femmes, des
hommes et des enfants dans leur interaction avec la fa-
mille et la société. Etant donné que ces besoins ne sont
pas les mêmes pour tous, la liberté de choix joue un 
rôle important. La politique familiale doit, dans un
contexte donné, permettre aux femmes et aux hommes
d’opter le plus librement possible pour la forme de vie
familiale de leur choix. Ce choix existe lorsque des obs-
tacles matériels n’excluent pas d’emblée certaines déci-
sions en relation avec la famille ; la politique familiale

doit donc prévoir une protection sociale minimale en fa-
veur des familles. Il importe qu’aucune des options en-
visageables n’entraîne des désavantages systématiques.
Les désavantages en question peuvent avoir pour ori-
gine une répartition stéréotypée des rôles entre les
sexes, une discrimination des familles par rapport aux
non-familles ou une discrimination de certaines formes
de famille par rapport à d’autres. Une politique fami-
liale qui répond aux besoins suppose donc aussi une 
certaine distribution équitable.

La systématique des domaines de la politique fami-
liale doit tenir compte des tendances actuelles et des ré-
formes en vue; elle comporte six points très importants.
Augmentation du taux d’activité professionnelle des
femmes: en 2000, 60 % des femmes avec un enfant de 0
à 3 ans et 75 % des femmes avec un enfant en âge sco-
laire exerçaient une activité professionnelle en Suisse.
La question de la compatibilité entre vie de famille et
vie professionnelle se pose donc pour la grande majori-
té des familles. Augmentation du coût de l’enfant: les
coûts directs ont subi une hausse, parce que les coûts
par enfant sont proportionnellement plus élevés dans
un petit ménage et parce que la durée de formation s’est
prolongée. Les coûts indirects ont également progressé,
car le manque à gagner des mères qui élèvent leurs en-
fants est d’autant plus élevé que leur formation est plus
poussée, à moins qu’il ne soit compensé par une activité
professionnelle plus importante. Pauvreté croissante
des familles : actuellement, la pauvreté ne touche plus
tellement les personnes retraitées, mais plutôt les en-
fants et les familles, surtout les familles monoparentales
et les familles nombreuses. Instabilité croissante des fa-
milles : plus de quatre mariages sur dix se soldent par un
divorce. La politique familiale doit réfléchir sur ce qu’il
advient de la parentalité lorsqu’elle existe hors ou au-
delà d’une relation de couple. Besoins d’intégration ac-
crus: parmi les enfants nés en Suisse, un sur quatre est
étranger, la proportion passant à un sur deux en milieu
urbain. La politique de migration et d’intégration doit
être davantage axée sur les familles, et les chances de
ces enfants en matière de formation renforcées. Stagna-
tion des prestations de politique familiale: la sixième
tendance est tout à fait négative, puisque les prestations
de la politique familiale stagnent et ne parviennent pas
à empêcher la pauvreté des familles. Les prestations en
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faveur d’infrastructures permettant de mieux concilier
vie de famille et vie professionnelle sont particulière-
ment faibles en Suisse en comparaison internationale. 

En même temps, la systématique des domaines de la
politique familiale ne saurait être axée sur une vision à
trop court terme. Le rapport sur les familles propose de
partir des niveaux d’intervention sociopolitiques clas-
siques, tout en les complétant par une intervention au
sein de la famille en cas de violence. Il convient toute-
fois de rappeler au préalable un certain nombre d’élé-
ments généraux: les lignes directrices sont la prise en
compte de la famille dans toute politique («family
mainstreaming») et le principe d’égalité effective entre
les sexes consacré par la Constitution fédérale. Comme
dans tout autre domaine politique, la recherche, l’infor-
mation et la sensibilisation sont indispensables. Nous
retiendrons les quatre niveaux d’intervention suivants :

Interventions économiques: allocations familiales,
imposition des familles, prestations sous condition de
ressources en faveur des familles, allocations de mater-
nité, aide au recouvrement des pensions alimentaires,
bourses, réglementations en faveur des familles dans les

assurances sociales, rabais pour les enfants dans les
transports publics, définition des droits de disposer et
des prétentions matérielles dans le domaine de la fa-
mille (par exemple avantages en faveur de la famille
dans le droit successoral).

Interventions socio-écologiques renvoyant au cadre
social et culturel de la vie de famille : structures d’ac-
cueil extrafamilial pour les enfants, environnement pro-
fessionnel compatible avec les besoins des familles, sys-
tème scolaire et de formation compatible avec les be-
soins des familles, logement et habitat.

Interventions pédagogiques: cours à l’intention des
parents, conseils en matière d’éducation, aide à l’inté-
gration des familles migrantes, réseaux, services d’en-
traide, planification familiale, conseils aux familles et
médiation.

Interventions au sein de la famille : protection de l’en-
fant, mesures en cas de violence au sein de la famille,
adoption, familles d’accueil, foyers pour jeunes.

Heidi Stutz, lic. phil. hist., Bureau BASS, Berne.
Courriel : heidi.stutz@buerobass.ch 

Sécurité sociale CHSS 6/2004 341

Dossier Rapport sur les familles 2004



dossier
Dossier Rapport sur les familles 2004

342 Sécurité sociale CHSS 6/2004

La politique familiale en Suisse

Qu’est-ce qui caractérise la politique familiale de la
Confédération? Comment est-elle née et comment
est-elle organisée? La politique familiale englobe
toutes les mesures et les instruments de soutien aux
familles. La politique familiale ne se substitue pas à la
politique sociale, elle peut favoriser cependant
l’établissement d’un consensus entre les différents
partis.1

Fédéralisme et subsidiarité

Le fédéralisme et la subsidiarité marquent de leur
empreinte la politique familiale suisse. Ces deux princi-
pes garantissent la prise en considération des particula-
rités régionales mais freinent parfois, au niveau fédéral,
la mise en place d’une politique familiale efficace. En
matière de politique sociale, la Confédération exerce
ses compétences dans le domaine des assurances socia-
les, et en matière de politique familiale, elle fournit sur-
tout une aide financière. Les mesures de politique fami-
liale, par exemple l’aménagement de structures d’ac-
cueil pour enfants, relèvent principalement de la com-
pétence des cantons. La Confédération peut définir des
conditions pour bénéficier des aides financières, mais
les cantons disposent d’une marge de manœuvre consi-
dérable dans la mise en œuvre de ces mesures. Il en 
résulte des systèmes très hétérogènes faisant obstacle 
à l’institution d’une politique familiale cohérente à 
l’échelle nationale.

Tout comme le fédéralisme, le principe de subsidiari-
té entrave la politique familiale à l’échelle nationale,
puisqu’en application de ce principe, les dispositions en
la matière s’élaborent dans la mesure du possible au ni-

veau des cantons et des communes. Toutefois, les can-
tons et les communes dépendent souvent de l’aide fi-
nancière de la Confédération, ce qui suppose des régle-
mentations pouvant à leur tour être sources de conflits.
Il en va de même pour les familles, qui, en leur qualité
de «plus petite cellule de l’Etat», assument des tâches
multiples et essentielles à la cohésion sociale, et ont de
ce fait besoin de ressources financières. La compensa-
tion des charges des familles doit donc permettre d’in-
demniser des prestations fournies par la famille à la so-
ciété. D’innombrables organisations privées, semi-pri-
vées et publiques fournissent des prestations utiles et
exercent ainsi une influence sur la mise en œuvre des
mesures de politique familiale. Le fait que des actions
soient conduites par de nombreux organismes crée cer-
tainement des synergies, mais entraîne aussi de nom-
breuses complications. 

Le rapport sur les familles de 1982 préconisait de re-
valoriser la Centrale pour les questions familiales
(CQF), ce qui a été fait. De plus, une Commission fédé-
rale pour les questions familiales a été créée. Elle a per-
mis de rendre les mesures favorisant la famille plus effi-
caces et de faire connaître les affaires familiales par le
travail de fond qu’elle a effectué et par les réseaux
qu’elle a établis. Cela dit, une véritable collaboration
entre les services de la Confédération, souvent très seg-
mentés, et les nombreuses autres institutions tarde à se
mettre en place; un certain flou règne à propos des com-
pétences majeures. Des blocages résultent aussi de
«cartels verticaux» entre des services de l’administra-
tion et des groupes concernés aux niveaux cantonal et
fédéral. Enfin, de nouvelles modalités de financement
entraînent une confusion supplémentaire. 

Evolution de la politique familiale

La politique familiale en Suisse est marquée par des
tendances antagonistes. Les améliorations concrètes
observées peuvent toujours être suivies de retours en
arrière. Comme dans d’autres pays européens, la
conception du travail et de la famille change depuis les
années 1960. Outre la famille «traditionnelle» avec père,
mère et enfants communs vivant sous le même toit, 
toujours plus nombreux sont les ménages de concubins

Ueli Mäder
Université de Bâle

1 Ce document se fonde sur le chapitre «La politique familiale en Suisse»,
réalisé par Corinne Sieber, Hector Schmassmann et Ueli Mäder pour le
Rapport sur les familles 2004.



avec enfants, les familles monoparentales, les familles
recomposées, les familles sans enfant et les ménages
homosexuels. Le souhait d’adapter le droit de la famille
à une nouvelle conception de la famille est exprimé de-
puis le milieu des années 1970. L’heure est à l’émanci-
pation et l’on veut que la politique familiale se soucie de
l’individu et soit centrée sur les intérêts de chacun des
membres d’une famille, en particulier sur ceux de la
femme. 

A partir du début des années 1990, l’insuffisance des
revenus des familles est un problème qui se pose à nou-
veau ouvertement. Les revendications de politique fa-
miliale cherchent à obtenir des mesures d’allègements
en faveur des familles, telles que la compensation des
charges familiales, la fiscalité des familles et l’assu-
rance-maternité. Une meilleure compatibilité entre les
impératifs familiaux et l’exercice d’une profession
compte aussi parmi ces revendications. Cependant, les
finances publiques déficitaires ne permettent pas d’y
donner suite. Le «frein à l’endettement» contribue lui
aussi à stopper l’extension de la protection sociale. En
outre, les différentes mesures de politique familiale sont
souvent discutées séparément et des concepts cohérents
font défaut. La politique familiale de la Suisse reste peu
développée, comme le montre clairement une compa-
raison avec d’autres pays européens. En Suisse, l’Etat
reste en retrait dans ce domaine; les mesures visant à
soutenir et à protéger les familles sont relativement peu
nombreuses. Par conséquent, nombre de propositions
majeures formulées dans le cadre du Rapport sur la fa-
mille de 1982 gardent toute leur actualité. Elles pré-
voient une redistribution des compétences en matière
de politique familiale entre la Confédération et les can-
tons et vont à l’encontre de la conception visant à consi-
dérer la famille comme une affaire strictement privée,
ce qui la soustrairait à toute ouverture. 

Depuis la deuxième moitié des années 1990, on ob-
serve de nombreuses tendances allant dans ce sens. La
Constitution fédérale de 1999 contient plusieurs articles
(art. 11, 14 et 116) ayant trait à la politique familiale. 
Elle consacre expressément un article aux buts sociaux
(art. 41) et prend en compte dans le concept de famille
la diversité des formes qu’elle peut revêtir. La révision
de lois existantes, par exemple en matière d’égalité des
droits, de protection des enfants et de sécurité sociale,
permet également de faire avancer la politique fami-
liale. Ce domaine devient plus important, comme en té-
moignent les débats politiques qui lui sont consacrés et
les interventions traitées au Parlement. De nouvelles
possibilités s’ouvrent. Il convient de renforcer le travail
de lobbying autour des questions de politique familiale
et d’accorder davantage de poids aux revendications
formulées. 

Les relations qu’entretiennent les cantons entre eux
sont autant d’occasions de faire progresser la politique

familiale. La Conférence des gouvernements cantonaux
(CdC) constitue un élément déterminant de cette colla-
boration. Elle agit notamment par l’intermédiaire des
conférences des directeurs des départements cantonaux
concernés. Ces conférences ont élaboré une structure
de travail efficace en rapport avec les compétences dé-
volues aux cantons. Les conférences plus particulière-
ment concernées ici sont les conférences suisses des di-
recteurs cantonaux de l’instruction publique, des affai-
res sociales et de la santé. Il existe également des confé-
rences réunissant des spécialistes de l’administration.
Ces collaborations au niveau fédéral et régional sont es-
sentielles pour l’échange de connaissances et d’expé-
riences et pour l’application des lois fédérales. Les
concordats entre les cantons constituent encore d’au-
tres types de réseaux transversaux. Des groupements
cantonaux forment de nouvelles alliances, par exemple
l’«Espace Mittelland» (BE, VD, FR, NE, SO, JU, VS)
ou le réseau «Kantone der Innerschweiz» en Suisse cen-
trale. Des fusions entre cantons sont actuellement aussi
en discussion (GE et VD).

L’intensification de la collaboration se heurte cepen-
dant à deux obstacles non négligeables, auxquels les 
affaires de politique familiale et de politique sociale 
n’échappent pas. Il s’agit des différences existant entre
les groupes linguistiques, et du clivage entre les cantons
plutôt progressistes et ceux plutôt conservateurs. Des
divergences apparaissent quand il est question, par
exemple, d’assurance-maternité ou de déductions fisca-
les pour enfants. Les cantons francophones et italopho-
nes ont tendance à être plus ouverts sur les questions de
politique familiale et orientent davantage leur politique
sur les personnes socialement défavorisées. Un clivage
existe aussi entre les cantons ruraux, plutôt conserva-
teurs, et les cantons urbains, plutôt progressistes. Cette
opposition est quelque peu atténuée par le fait que la
plupart des cantons possèdent des gouvernements de
coalition. Dans la majorité des cas, au moins trois partis
siègent dans les exécutifs cantonaux. 

Acteurs de la politique familiale

S’agissant des acteurs de la politique familiale, trois
constats s’imposent: d’abord, la place toujours plus im-
portante qu’occupent les partis politiques; ensuite, la
collaboration complexe entre les différents acteurs; 
enfin, les interactions fructueuses entre politique et 
recherche.

Importance des partis politiques: au niveau fédéral,
les partis au gouvernement (PS, PDC, PRD, UDC) se
montrent les plus concernés par les questions de poli-
tique familiale. Leur rôle est déterminant quand il s’agit
de fixer les agendas et d’assurer l’information du public.
Dans les années 1990, un rapprochement entre les par-
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tis sur des objectifs importants de politique familiale 
a pu être observé. Reste l’exception de l’UDC qui 
s’oppose par principe à tout développement des activi-
tés de l’Etat en la matière. 

Collaboration entre les différents acteurs: au niveau
fédéral, la politique familiale est affaire d’alliances. Il
est surtout question ici des relations plus ou moins com-
plexes qui existent entre des députés et certains groupes
d’intérêts. Des contacts sont aussi noués avec des orga-
nisations certes actives en matière de politique fami-
liale, mais dont les motivations divergent parfois forte-
ment. Parmi les raisons amenant une organisation à
s’engager en faveur de la politique familiale, citons la
promotion idéologique de l’institution familiale, l’amé-
lioration de la situation de la femme, la défense des in-
térêts des enfants ou la lutte contre la pauvreté. Les ac-
tions portent sur deux types de mesures: économiques
et socio-écologiques. Les mesures économiques visent à
améliorer la situation financière de la famille, par exem-
ple par le biais d’une augmentation des allocations 
familiales, tandis que les mesures socio-écologiques
s’efforcent d’agir sur l’environnement et les conditions
cadre des familles. Les associations et les fondations,
entre autres, constituent ainsi des acteurs non négligea-
bles de la politique familiale. 

Lien entre la politique et la recherche: les résultats
d’études scientifiques contribuent à sensibiliser les dif-
férents acteurs de la politique familiale à l’importance
que celle-ci revêt. Parmi les études particulièrement
sensibles sur la question, mentionnons celles consa-
crées au coût des enfants et aux charges des familles.
Ces études ont pour mérite d’inspirer des interven-
tions parlementaires et servent de bases décisionnel-
les. 

Un concept cohérent

Des mesures de politique familiale au plan fédéral
supposent l’existence d’un concept cohérent en faveur
d’une politique familiale suisse reconnue politiquement
et socialement, et permettant un traitement pluridiscipli-
naire des dossiers. Il incombe à la Confédération de dé-
velopper la coopération entre les différents acteurs de la
scène de la politique familiale, d’accorder davantage de
poids à la politique familiale en la défendant avec convic-
tion, et d’assurer une bonne information du public quant
à la situation des familles et aux mesures correspondan-
tes. Un véritable débat sur la politique familiale peut
contribuer à mieux définir les mesures et à les faire repo-
ser sur une base plus large. Les principaux thèmes de la
politique familiale sont: la compatibilité entre le travail
domestique, les tâches d’éducation, la garde des enfants
et l’exercice d’une profession; l’introduction d’une allo-
cation au niveau fédéral pour tous les enfants; l’imposi-
tion individuelle au titre des impôts directs à tous les ni-
veaux (Confédération, cantons, communes); la déduc-
tion directe du montant des impôts des coûts sociaux liés
aux enfants (assurance-maladie, formation, accueil ex-
trafamilial pour enfants); l’introduction du modèle tes-
sinois au niveau fédéral; et la création d’une assurance-
maternité pour toutes les femmes, sans distinction. Il in-
combe également à la Confédération de s’assurer de ma-
nière permanente de l’efficacité des mesures en vigueur.
La garantie d’un minimum vital est un de ses principaux
devoirs en matière de politique sociale. 

Ueli Mäder, Dr. phil., professeur de sociologie à l’Université de 
Bâle et à la Hochschule für Pädagogik und Soziale Arbeit beider
Basel. Courriel : ueli.maeder@unibas.ch
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La politique familiale dans les cantons 
et les communes

Les compétences étant réparties entre plusieurs
acteurs dans le système fédéral suisse, les cantons et
les communes disposent d’une marge de manœuvre
importante en matière de politique familiale. De ce
fait, il existe des différences marquées selon les
cantons, même si la palette des prestations
constituant des interventions économiques est assez
semblable partout. Des différences importantes
existent aussi au niveau des communes, tout
particulièrement dans le domaine de l’accueil extra-
familial des enfants.

1. Introduction

Fédéralisme oblige, dans le domaine de la politique
familiale aussi : les compétences sont réparties entre la
Confédération, les cantons et les communes. Les autori-
tés des différents niveaux politiques disposent d’une
grande autonomie en matière de politique de la famille,
même si le gros de la charge est supporté par les cantons
et les communes. C’est ainsi que les premiers assument
la plus grande partie des prestations financières pu-
bliques aux familles, telles que les allégements fiscaux,
les réductions des primes d’assurance-maladie, les allo-
cations familiales et les allocations pour enfants, les
bourses, les avances de contributions d’entretien, ainsi
que les prestations complémentaires liées à des besoins.
Pour leur part, les communes sont les premières respon-
sables de l’accueil extrafamilial pour enfants, un ser-
vice qui joue un rôle clé pour permettre de concilier 

famille et travail. Ainsi les cantons et les communes 
ne sont-ils pas de simples instances de mise en œuvre
d’une politique familiale fédérale, mais ils disposent
d’une marge de manœuvre considérable. De ce fait, ils
ont aussi une grande responsabilité dans ce domaine.

L’étude qui est résumée ici devait présenter les 
éléments de la politique familiale des cantons et des
communes et dégager les axes de son développement.
L’analyse est basée sur des études de cas impliquant
quatre cantons (Zurich, Lucerne, Vaud et Tessin) et
huit communes (les grands centres ou centres de
moyenne importance de Zurich, Lausanne, Lucerne et
Lugano, et les centres régionaux d’Uster, Sursee, Yver-
don-les-Bains et Locarno). 

Daniel Kübler Hans-Martin Binder
Université de Zurich Interface, Politikstudien, Lucerne

Méthode et démarche

L’analyse entendait surtout mettre en évidence la diversité des
politiques familiales dans les cantons et les communes. Les cas
choisis devaient se trouver dans les différentes régions linguis-
tiques (Suisse allemande, Suisse romande et Suisse italienne). Cer-
taines particularités économiques et politico-culturelles, dont cer-
taines recherches ont montré qu’elles avaient une influence sur la
politique familiale, ont constitué un autre critère de choix : les ca-
ractéristiques socio-économiques (en particulier le taux d’urbani-
sation), la force des différents partis et la religion dominante.

L’analyse a été effectuée en utilisant des documents écrits (tex-
tes de lois, ordonnances, procès-verbaux de séances, plans direc-
teurs, rapports, études scientifiques, etc.). Elle a été complétée par
une cinquantaine d’entretiens menées avec des experts du monde
politique, de l’administration, des associations et organisations ac-
tives sur le terrain de la politique familiale dans les cantons et les
communes étudiés.

Une présentation détaillée de cette analyse se trouve dans : Binder, Hans-
Martin ; Kübler, Daniel ; Furrer, Cornelia ; Bieri, Oliver ; Helbling, Marc ;
Maggi, Jenny (2004) : Familienpolitik auf kantonaler und kommunaler 
Ebene. Familienpolitische Programme und Advocacy-Koalitionen in vier
Kantonen und acht Gemeinden der Schweiz. (La politique familiale aux 
niveaux cantonal et communal : programmes de politique familiale et coali-
tions de cause dans quatre cantons et huit communes de Suisse). Office 
fédéral des assurances sociales. Berne. No de commande 318.010.9/04 d
(en allemand uniquement).



2. Résultats

2.1 Les traits principaux de la politique familiale 
aux niveaux cantonal et communal

L’étude montre que les cantons et les communes n’in-
terviennent pas de la même manière sur le front de la
politique familiale. Les cantons agissent surtout sur le
plan économique, alors que les communes sont d’abord
actives au niveau socio-écologique.

Les cantons définissent dans la loi les objectifs de 
politique familiale à atteindre et les mesures à prendre.
Sur ce point, le canton du Tessin se singularise: il dis-
pose d’un dispositif législatif très développé dans le do-
maine de la famille. Mais les cantons offrent surtout des
prestations matérielles (niveau d’intervention écono-
mique). Tous les cantons étudiés octroient une forme
ou une autre d’allocations familiales ou d’allocations
pour enfants, d’allégements fiscaux (imposition des 
familles), de prestations liées aux besoins, versées aux
familles sous forme d’aides sociales, et d’autres presta-
tions matérielles comme des réductions de primes d’as-
surance-maladie, des bourses, etc. Le modèle de base
de ces prestations relevant du niveau d’intervention
économique est largement identique dans tous les can-
tons. Mais il existe des différences marquées en matière
de montants et de conditions à remplir pour avoir droit
aux prestations. Dans les quatre cantons étudiés, la po-
litique familiale doit être qualifiée de relativement mo-
deste sur le front des interventions socio-écologiques et
sur celui des interventions au sein de la famille. L’action
des bureaux cantonaux de l’égalité entre femmes et
hommes constitue une exception. La politique familiale
des cantons présente donc d’importantes lacunes. Tou-
jours est-il que, dans les quatre cantons étudiés, des rap-
ports sur la politique familiale et des plans directeurs ont
été élaborés, et ceux-ci pourraient servir de point de dé-
part pour pratiquer une politique familiale plus active.

Il y a de très grandes différences entre les communes.
Les villes de Zurich et de Lausanne sont manifestement
actives depuis de longues années sur le terrain de la po-
litique familiale. Cet engagement de longue date a par-
fois conduit les communes – dans le cas de Zurich par
exemple – à formuler des objectifs de législature de
l’exécutif directement réalisables dans certains cas. Le
niveau d’intervention privilégié des communes est le 
niveau socio-écologique. L’accueil extrafamilial des en-
fants joue donc un rôle important. La commune elle-
même met à disposition des crèches (petite enfance et
âge préscolaire), des garderies, des places d’accueil
pour le repas de midi, des clubs d’élèves (offres para-
scolaires), ou elle subventionne des offres de ce type
proposées par des organismes privés. Les prestations
relevant des interventions pédagogiques sont très diffé-
rentes selon la taille des communes. Toutes les grandes
villes proposent différentes offres dans les domaines

suivants : consultation de nourrissons, consultation pour
parents, conseil en éducation, conseil aux jeunes, ainsi
que formation des parents et planning familial. Par 
contre, en dehors des centres urbains, les offres de
conseil lorsqu’elles existent ne sont proposées que sur
un plan régional (au niveau du district). Les communes
ne mettent quasiment rien à disposition pour ce qui est
des interventions au sein de la famille. La Ville de Zurich
fait ici exception, puisque ses activités dans le domaine
de la protection des enfants et des victimes sont exem-
plaires et reconnues comme telles au niveau internatio-
nal. Sur le front des interventions économiques, les com-
munes ont essentiellement un rôle d’exécutants, qui ap-
pliquent certains points des législations cantonales.

2.2 L’évolution de la politique familiale 
dans les années 1990

Pourquoi de telles différences selon les cantons et les
communes? L’étude a mis en évidence quatre facteurs
explicatifs : 

Premièrement, les études de cas portant sur les can-
tons ont montré que, dans les cantons de Vaud et du
Tessin, les problèmes économiques des années 1990 et,
de ce fait, la dégradation de la situation financière de
nombreuses familles, ont incité à focaliser davantage
l’attention sur la politique familiale, l’Etat étant amené
à s’engager pour lutter contre la pauvreté des familles.
Dans ces deux cantons, la «question sociale» s’est posée
de manière nettement plus aiguë que dans des cantons
de Suisse allemande. 

Deuxièmement, la culture politique, différente selon
les lieux, modifie la manière de concevoir le rôle de 
l’Etat. Les gouvernements cantonaux n’ont pas tous la
même approche en matière de politique sociale et de
politique économique. La diversité des modes d’inter-
vention économique en témoigne. Les cantons ont des
positions foncièrement divergentes quant aux responsa-
bilités qu’ils doivent assumer pour satisfaire les besoins
des familles. Pour les deux cantons latins, Vaud et le
Tessin,  il va de soi que l’Etat doit endosser une respon-
sabilité en matière de politique familiale. Les cantons
de Suisse alémanique par contre préfèrent appliquer le
principe de subsidiarité, en déléguant davantage de
responsabilités au secteur privé ou aux communes. 

Troisièmement, il existe des différences frappantes au
niveau structurel. Dans les cantons de Lucerne et de
Vaud, la politique familiale passe largement par la créa-
tion de structures. Dans le canton de Zurich par contre,
la politique familiale s’exprime surtout, d’une part sous
forme d’initiatives controversées et de débats au Grand
Conseil et, d’autre part, au moyen de l’application 
«silencieuse» d’un programme de politique familiale
par les services aministratifs cantonaux. Le canton 
du Tessin enfin a la particularité d’avoir une politique
familiale dotée d’importantes bases légales, ouverte-
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ment approuvée par les partis, des institutions et des 
réseaux. 

Quatrièmement, l’étude a montré que les mutations
de la politique familiale aux niveaux cantonal et com-
munal depuis le début des années 1990 résultent aussi
d’une compétition entre des coalitions d’acteurs. Les
études de cas ont permis d’identifier deux systèmes de
pensée (policy cores) servant de référence aux pro-
grammes de politique familiale observés dans les can-
tons et dans les villes. Selon le plus ancien, la politique
familiale est surtout une politique sociale de lutte 
contre la pauvreté. Selon le plus récent, l’élément clé de
la politique familiale est l’égalité (des chances) entre
femmes et hommes. Sous sa forme de politique sociale et
de politique de lutte contre la pauvreté, la politique fami-
liale est considérée comme allant de soi dans tous les
cantons et toutes les communes étudiées – c’est pour-
quoi elle est plus ou moins partout la même. Par contre,
la politique qui sous-tend le programme axé sur l’égalité
est marquée, idéologiquement, par des valeurs particu-
lières et une conception spéciale du rôle de l’Etat. C’est
pourquoi ce type de programme fait l’objet de débats
politiques, portant essentiellement sur ce point : la poli-
tique familiale doit-elle se limiter à l’agenda de poli-
tique sociale ou doit-elle être élargie pour permettre
d’avancer sur la voie de l’égalité? Cette ligne de démar-
cation permet de comprendre l’action des différentes
coalitions œuvrant dans le domaine de la politique fami-
liale, ainsi que de leurs membres. Dans les deux cantons 
latins de Vaud et du Tessin, la politique familiale est
plutôt interventionniste et elle vise davantage l’égalité.
Dans le canton de Vaud en particulier, un large réseau
d’organisations, d’institutions et de commissions extra-
parlementaires assume une responsabilité importante
dans la définition des thèmes, la fixation des agendas et
le développement du contenu des programmes et des
mesures de politique familiale. Les deux cantons dispo-
sent d’importantes ressources en matière de connais-
sances et de personnes pour définir la politique fami-
liale. 

3. Conclusion

En Suisse, les cantons et les communes jouissent 
d’une marge de manœuvre importante pour définir la
politique familiale. Cette liberté explique pourquoi tous
les pouvoirs publics n’agissent pas de la même manière.
Apparemment, dans tous les cantons et dans toutes les
communes, il existe une sorte de catalogue de base de
mesures en matière de politique familiale, catalogue re-
lativement semblable partout, qui fait l’objet d’un large
consensus, dont le but essentiel est d’empêcher que les
familles ne s’appauvrissent ou de venir en aide aux fa-
milles pauvres. 

Cela dit, il existe des différences marquées entre les
communes et entre les cantons. Tous n’accordent pas la
même importance à la compatibilité entre vie familiale
et vie professionnelle, une approche liée à l’objectif de
l’égalité entre femmes et hommes. Des différences exis-
tent surtout dans l’encouragement et le soutien aux
structures d’accueil extrafamilial pour enfants en âge
préscolaire. Dans ce domaine, d’importantes disparités
existent encore entre les communes et entre les cantons
étudiés.

L’étude a clairement montré que les changements les
plus importants survenus au cours de ces dix dernières
années ont été provoqués par des changements de poli-
tique de la part des partis de la droite libérale concer-
nant les moyens de concilier vie familiale et vie profes-
sionnelle. Ces prochaines années, cet objectif sera pro-
bablement encore une fois au centre des débats sur la
politique familiale dans les cantons et dans les commu-
nes.

Professeur Daniel Kübler, Institut de science politique de l’Univer-
sité de Zurich. Courriel : dkuebler@pwi.unizh.ch

Hans-Martin Binder, Interface, Institut für Politikstudien, Lucerne.
Courriel : binder@interface-politikstudien.ch
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La politique familiale en comparaison
internationale1

Pour comparer la politique familiale de la Suisse 
avec celles d’autres pays, le choix s’est porté sur la
France, l’Allemagne et la Grande-Bretagne. Si dans
tous ces pays la politique familiale doit affronter des
problèmes très similaires, on n’en distingue pas moins
des particularités nationales dues notamment aux
différentes traditions en matière de politique sociale
et de politique familiale.

La comparaison, méthode d’analyse

Depuis Aristote, la comparaison fait partie des mé-
thodes d’analyse classiques des sciences politiques. Elle
permet de séparer l’identique et le différent, de former
des catégories, de repérer les causes de phénomènes et
finalement, dans l’esprit d’une analyse des meilleures
pratiques, de trouver des solutions pour des cas simi-
laires. Les processus de mondialisation, tout comme les
progrès de l’intégration européenne, ont également eu
pour effet que l’analyse comparative (benchmarking) et
le monitorage sont devenus des outils importants pour
donner forme à l’action politique.

Il ne faut cependant pas oublier que la politique fami-
liale est la résultante d’une multitude de déterminants
issus des traditions morales et juridiques, des concep-
tions de l’Etat social, de la répartition des rôles entre 
les sexes, des modèles familiaux, des relations entre 
l’Eglise et l’Etat, de l’organisation des tâches publiques
et, en fin de compte, des régimes fiscaux. En particulier,
l’évolution, l’organisation et les instruments de la poli-
tique familiale sont étroitement liés aux traditions en
matière d’Etat social. Les pays choisis pour l’analyse

comparative que propose le Rapport sur les familles, à
savoir la France, l’Allemagne et la Grande-Bretagne,
illustrent bien la diversité de ces traditions.

Les pays étudiés

Pour la recherche comparative sur l’Etat providence,
la Suisse correspond largement au modèle libéral, qui
met l’accent sur les lois du libre marché et le rôle de la
famille ; peu développées, les prestations sociales y sont
accordées en fonction des besoins. Il en va de même
pour la Grande-Bretagne. La France et l’Allemagne,
par contre, sont des Etats providence conservateurs for-
tement marqués par le corporatisme, c’est-à-dire que
l’Etat intervient davantage, mais que les droits sont
axés sur le travail rémunéré et les assurances sociales.

Outre le type d’Etat social, l’organisation du système
politique a aussi eu son importance dans le choix des
pays considérés. L’Allemagne est, comme la Suisse, un
Etat fédéral où les responsabilités sont partagées, le fé-
déralisme suisse laissant toutefois aux cantons une bien
plus grande marge de manœuvre que le système alle-
mand aux Länder. Du fait que la politique familiale al-
lemande est marquée par le principe de subsidiarité et
que la famille doit pour l’essentiel organiser et financer
elle-même ses tâches principales, les prestations so-
ciales et l’infrastructure de soutien aux familles sont re-
lativement peu développées. Cela tient à la tradition 
sociale de l’Allemagne, qui définit la famille comme
subordonnée à l’Etat social et dans laquelle le droit aux
prestations familiales naît surtout sous forme de droit
dérivé de ceux du partenaire exerçant une activité lu-
crative. En Allemagne, les droits familiaux sont inscrits
dans la Constitution (art. 6 notamment) et forment un
droit immédiat, recouvrable le cas échéant par une ac-
tion en justice, ce qui a accentué l’importance de la
Cour constitutionnelle fédérale. 

La France peut se prévaloir d’une politique familiale
centralisée, marquée par une longue tradition plutôt
conservatrice, dans laquelle la question démographique
joue un rôle majeur. La politique familiale est partie in-
tégrante d’une politique sociale interventionniste; de ce
fait, le nombre et la portée des mesures de politique fa-
miliale dépassent nettement ceux des autres pays consi-

Irene Gerlach
Université de Münster, Allemagne

1 Faute de place, nous renonçons à munir cet article de références biblio-
graphiques. Il est fondé sur la comparaison internationale publiée dans
le Rapport sur les familles, ainsi que sur le rapport de recherche «La po-
litique familiale de la Suisse en comparaison internationale».



dérés. Les prestations familiales sont financées d’une
part par des recettes fiscales, d’autre part par une «assu-
rance familles» financée en majeure partie par des coti-
sations des employeurs.

Le modèle libéral anglais d’Etat providence se distin-
gue du modèle suisse par l’importance qu’y prennent les
associations et les acteurs non étatiques, ainsi que par 
la centralisation des compétences. De plus, la Grande-
Bretagne ne connaissant pas de Constitution écrite, il
n’existe aucune base constitutionnelle à une action de
l’Etat en matière de politique familiale; celle-ci consti-
tue simplement un volet de la politique sociale. L’Etat
se contente de mettre à disposition une couverture so-
ciale de base. Les prestations de politique familiale sont
essentiellement liées à l’indigence des bénéficiaires. En
outre, la politique familiale britannique est, surtout de-
puis le début des années 90, étroitement liée à la poli-
tique de l’emploi. Les prestations familiales ont pour
but de mettre les parents, les mères en particulier, en
mesure d’assurer eux-mêmes leur subsistance par
l’exercice d’une activité lucrative. 

La famille en chiffres

Les taux de natalité des quatre pays considérés sont
très différents les uns des autres, même s’ils sont tous
bas en comparaison mondiale. Si la Suisse comptait en-
core 1,59 enfant par femme en 1990, elle n’en comptait
plus que 1,41 en 2001. En Grande-Bretagne, ce chiffre
est passé de 1,83 en 1990 à 1,63 en 2001. En Allemagne,
le taux de natalité a fortement baissé après la réunifica-
tion, au début des années 90: en Allemagne orientale, le
nombre d’enfants nés en 1991 a chuté de moitié par rap-
port à l’année précédente. Le taux de natalité est passé
de 1,45 en 1990 à 1,25 en 1995, pour se stabiliser depuis
lors à 1,29, ce qui fait de l’Allemagne, avec les pays mé-
diterranéens, la lanterne rouge de l’UE. La France
connaît en revanche une progression du nombre des
naissances depuis le milieu des années 90: de 1,70 en-
fant par femme en 1995, elle est passée à 1,90 en 2001.
De manière générale, le nombre d’enfants nés hors ma-
riage a augmenté ces dernières années dans les quatre
pays. Mais si leur proportion dépasse aujourd’hui les
40 % en Grande-Bretagne, en France et en Allemagne
orientale, elle n’est que de 15 % en Allemagne occiden-
tale et même que de 11% en Suisse. Simultanément, le
taux de divorces croît dans tous les pays considérés: en
Grande-Bretagne, 42 % des mariages conclus en 1980
ont été dissous; la proportion est de 38 % en Allemagne
et de 35 % en France et en Suisse.

Dans les quatre pays considérés, les femmes sont
moins nombreuses que les hommes à exercer une activi-
té lucrative.

Une grande partie des femmes travaillent à temps
partiel. Elles sont bien plus nombreuses dans ce cas que
les hommes, surtout en Suisse et en Grande-Bretagne,
où 45 % environ des femmes qui travaillent le font à
temps partiel, contre 34 % en Allemagne et 24 % en
France.

La politique familiale, concrètement

Les prestations financières versées aux familles cons-
tituent une base essentielle pour comparer les poli-
tiques familiales, même s’il apparaît que le seul octroi
de prestations de soutien importantes encourage moins
à devenir parents que, par exemple, des prestations de
nature infrastructurelle ou intégrées. En Allemagne, la
part des dépenses publiques dans la compensation des
charges familiales oscille – suivant la forme de famille et
le nombre d’enfants – entre 23,3 % et 71,1% (Ouest) et
entre 33,9 % et 76,5 % (Est) par rapport à la charge sup-
portée par les parents.2 La part importante de l’autofi-
nancement et la difficulté à distinguer les diverses sour-
ces de financement posent problème. En France, le sou-
tien aux familles est organisé dans le cadre d’un système
central de caisses d’allocations familiales. La protection
sociale de la famille est financée à raison d’un tiers par
les recettes fiscales et de deux tiers par les cotisations
des employeurs. La Grande-Bretagne connaît un sys-
tème de prestations sociales monétaires géré par l’Etat
et considérant l’ensemble de la population. La pré-
voyance sociale est réalisée par la combinaison d’un sys-
tème obligatoire de cotisations et de mesures complé-
mentaires. Une distinction par groupes de fonctions
montre qu’en Grande-Bretagne, seuls 7,1% des dépen-
ses sociales sont consacrés aux familles et aux enfants,
ce qui correspond à env. 2,2 % du PIB, contre près de
5 % en Allemagne et 5,5 % en France. La structure de
financement du système suisse n’est pas plus transpa-
rente que celle du système allemand. En plus des caisses
de compensation familiale cantonales, il existe quelque
800 caisses privées d’allocations familiales qui gèrent
ces allocations. Par ailleurs, il n’y a pas de statistiques
centrales sur la structure de financement.

Dans tous les pays considérés, l’allocation pour en-
fant constitue une mesure importante de soutien aux fa-
milles. En Allemagne, elle se monte à 154 € pour les
trois premiers enfants et à 179 € pour les enfants sui-
vants. En France, les parents reçoivent des sommes glo-
bales, p. ex. 110 € pour deux enfants, 250 € pour trois
enfants et 140 € (arrondi) pour chaque enfant supplé-
mentaire. En Grande-Bretagne, un couple avec un en-
fant reçoit 107 €, auxquels s’ajoutent 72 € pour chaque
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d’opportunité, c’est-à-dire la perte des recettes fiscales et des cotisa-
tions correspondant aux revenus que la prise en charge des enfants ne
permet pas de réaliser, ont été pris en compte.



enfant supplémentaire. En Suisse, le montant de l’allo-
cation pour enfant et le type d’imposition des familles
varient selon les cantons. Dans les cantons étudiés, l’al-
location minimale oscille entre 113 et 122 €. En Alle-
magne, du fait de l’organisation fédérale du système po-
litique, cinq des seize Länder versent une allocation 
d’éducation sous condition de ressource à l’échéance de
la phase durant laquelle est versée l’allocation d’éduca-
tion fédérale.

S’agissant des niveaux d’intervention économique, la
Suisse et la Grande-Bretagne comptent parmi les pres-
tations familiales des prestations qui, en France et en
Allemagne, ne relèvent pas de ce domaine (aide sociale
p. ex.). En Allemagne, l’état civil représente pour les
couples d’importantes différences d’imposition en rai-
son du splitting des conjoints : les couples sans enfants
sont encouragés, mais non les couples non mariés avec
enfants. En France, il faut relever surtout le soutien re-
lativement important apporté aux familles monoparen-
tales, ainsi que la procédure du splitting familial, qui
existe d’ailleurs aussi dans le canton de Vaud. Pour la
Grande-Bretagne, on rappellera que politique fami-
liale, politique de l’emploi et lutte contre la pauvreté
vont de pair, ce qui apparaît par exemple dans les cré-
dits d’impôts pour personnes à faible revenu et dans les
programmes de lutte contre la pauvreté des enfants. 

En Suisse, les prestations de politique familiale, sur-
tout au niveau d’intervention socio-écologique, sont du
ressort des cantons, ce qui fait que la Confédération
n’intervient que peu. Le système de prise en charge des
enfants n’est pas suffisamment développé pour toutes
les classes d’âge, non plus qu’en Allemagne ou en Gran-
de-Bretagne. La France est le seul des pays considérés
dont le système de prise en charge puisse être qualifié
d’étendu, quantitativement du moins. Dans le domaine
de l’intervention pédagogique et intrafamiliale, on 
observe qu’en Allemagne, en Grande-Bretagne et en
Suisse, en raison du régime de compétences fédéraliste
et de la tradition libérale de l’Etat social, l’Etat est très
réservé dans ses offres et que l’essentiel des mesures 
est fourni par les associations et aussi les Eglises. En 
France au contraire, l’Etat se conçoit comme respon-
sable dans ce domaine aussi, en raison de sa tradition
laïque et de la conscience nationale qui imprègne la 
politique démographique. 

Les priorités actuelles

Les défis que la politique familiale des pays considé-
rés devra relever dans un avenir immédiat se ressem-

blent. Outre le nombre croissant de personnes sans 
enfants, on pense surtout aux problèmes des familles
monoparentales et aux difficultés de concilier vie fami-
liale et vie professionnelle. D’autres domaines d’action
résultent encore des priorités que se fixent les partis. En
Suisse, les principaux objets du débat sur la politique fa-
miliale des prochaines années sont une solution fédé-
rale pour les allocations familiales, la réforme de l’im-
position des familles, les prestations complémentaires
pour les familles à faible revenu, ainsi que le développe-
ment de l’offre de places d’accueil extrafamilial pour
enfants.

En Allemagne, le nombre élevé d’enfants dépendant
de l’aide sociale a fait prendre conscience de la nécessi-
té d’agir au niveau politique: une majoration pour en-
fant sera versée à partir de 2005 aux familles à bas reve-
nu. En outre, les structures d’accueil destinées aux en-
fants de moins de trois ans et aux enfants en âge sco-
laire seront développées. On réfléchit aussi aux moyens
de renforcer la coopération entre la politique de forma-
tion et la politique familiale et de mieux harmoniser les
tâches de formation et de prise en charge des enfants.
En France, un plan d’action en matière de politique fa-
miliale à hauteur d’un milliard d’euros a été présenté en
2003. Ce programme vise à faire passer le nombre
moyen d’enfants par famille de 1,9 à 2,1 et à créer, pour
les dix années à venir, 600 000 emploi dans la garde des
enfants au sens large et 20 000 places de crèches. En
Grande-Bretagne, le gouvernement a pour objectifs
prioritaires d’ici à 2010 de réduire de moitié la pauvreté
des enfants, avant de l’éradiquer complètement dans le
délai d’une génération, et de réduire aussi de moitié le
taux de grossesses des jeunes femmes de moins de 18
ans. Dans le même laps de temps, il prévoit d’augmen-
ter à 70 % le taux d’occupation des personnes élevant
seules leurs enfants. C’est dans cette optique qu’il en-
tend créer de nouveaux services de l’emploi, dévelop-
per l’offre de prise en charge des enfants et introduire
des allégements fiscaux supplémentaires. Dès 2004, tout
enfant de trois ans doit pouvoir fréquenter gratuite-
ment un établissement scolaire lorsque les parents le
souhaitent ; il est également prévu de créer 1,6 million
de places de jardin d’enfants de 2004 à 2006.

Irene Gerlach, professeure à l’Institut de sciences politiques de
l’Université de Münster, Allemagne.
Courriel : irene@gerlach-welt.de
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Mesures envisageables et éléments 
de discussion

Dans le cadre du Rapport sur les familles, les auteurs
des contributions sur la politique familiale aux
niveaux fédéral, cantonal et communal, et sur la
comparaison entre la Suisse et d’autres pays ont été
chargés, sur la base de leurs analyses, de proposer des
mesures susceptibles de renforcer la structure et
l’organisation de la politique familiale.

Les propositions des auteurs ont été discutées au prin-
temps 2004, lors d’un atelier réunissant divers experts
en matière de politique familiale. 

Les participants ont été sollicités pour évaluer les me-
sures proposées par les auteurs. Toutes ont été jugées
importantes. Elles apparaissent en conclusion de la par-
tie thématique du rapport. Selon l’ordre de priorité dé-
fini par les experts. L’énoncé de la mesure est accompa-
gné d’une explication justificative et de remarques émi-
ses dans le cadre des discussions.

1. Renforcer les réseaux de politique familiale, fixer les
thèmes à traiter, les rôles et la forme des réseaux.
Les analyses ont montré qu’une multitude d’acteurs,
très différents les uns des autres, traitent de questions
de politique familiale, souvent sans qu’il n’y ait de co-
ordination entre eux.
Remarques faites lors de l’atelier
Des réseaux ad hoc permettraient de rendre beau-
coup plus efficace le travail de lobbying en faveur de
la politique familiale. Les milieux politiques, les ad-
ministrations, les organisations non gouvernementa-
les et les chercheurs doivent coordonner leurs efforts.
En prenant pour exemple les cantons de Vaud et du
Tessin, les analyses montrent dans quels cas les ré-
seaux fonctionnent bien. Un projet de recherche
pourrait analyser les éléments freinant ou favorisant
le bon fonctionnement des réseaux.

2. Etablir un concept de politique familiale suisse cohé-
rent qui définisse, sur la base d’une analyse du pro-
blème, la situation à atteindre, et qui hiérarchise les
objectifs en vue de s’en rapprocher. Définir les priori-
tés stratégiques en fonction d’objectifs concrets.
L’absence d’un concept cohérent de politique fami-
liale orientant la pratique est l’un des grands points
faibles de la politique familiale au niveau suisse.
Remarques faites lors de l’atelier
Un concept cohérent de politique familiale:

• contribuerait grandement à axer la politique fami-
liale sur des objectifs et à l’orienter à long terme. Il
faut surtout fixer des priorités et des objectifs.

• permettrait de distinguer beaucoup plus facilement
la politique familiale, la politique sociale et la politi-
que du marché du travail.

• constitue une base essentielle en vue d’autres me-
sures de politique familiale (p. ex. contrôle de l’effi-
cacité, harmonisation des mesures de politique fa-
miliale, analyses fondamentales).

• aurait, à titre de modèle, un impact positif sur la 
politique familiale des cantons et des communes.

Du fait de son caractère fédéraliste et parce qu’elle
implique d’autres domaines, la politique familiale est
difficile à conceptualiser. Les analyses fondamentales
devraient servir de point de départ (p. ex. le Rapport
sur la famille de 1982, les travaux de la Commission
fédérale de coordination pour les questions familiales
et le Rapport sur les familles 2004).
Avant de mettre en œuvre un concept de politique fa-
miliale, il faudrait que l’administration étudie de plus
près dans quelle mesure les concepts sont compati-
bles avec la réalité des familles. Les objectifs pour-
raient être inscrits dans des lois(-cadres) spéciales.

3. Contrôler l’efficacité des mesures de politique fami-
liale (controlling, monitoring, évaluation), notam-
ment dans le cadre de la conception et du développe-
ment de la politique générale.
A l’heure actuelle, on ne trouve guère d’études en
Suisse portant sur le mode d’action des mesures de
politique familiale; les connaissances empiriques sur
les interactions possibles de ces mesures entre elles et
avec d’autres mesures sont donc très réduites.
Remarques faites lors de l’atelier
Les mesures de politique familiale doivent être as-
sorties d’objectifs. Ceux-ci devraient découler du
concept de politique familiale. C’est seulement de
cette manière que l’efficacité des mesures peut être
contrôlée.

4. Harmoniser les mesures de politique familiale (lois-
cadres, concordats, recommandations).
L’une des principales particularités de la politique 
familiale suisse réside dans son caractère fédéraliste
très marqué. Les analyses menées pour rédiger le Rap-
port sur les familles ont ainsi montré qu’il existait de
grandes différences entre les cantons et entre les com-
munes concernant les mesures de politique familiale.



Remarques faites lors de l’atelier
Pour harmoniser les mesures de politique familiale, il
faut définir des objectifs, c’est-à-dire élaborer un con-
cept en matière de politique familiale pour la Suisse.
Le fédéralisme doit être considéré non seulement
comme un obstacle, mais aussi comme une chance
pour la politique familiale. D’un côté, il existe de
grandes différences cantonales et communales con-
cernant les mesures de politique familiale. De l’autre,
le fédéralisme offre aussi une marge pour développer
de nouvelles approches, qui peuvent avoir un carac-
tère de modèle pour d’autres cantons (p. ex. le «mo-
dèle tessinois»). La Confédération pourrait dévelop-
per des modèles pour les cantons, destinés par exem-
ple à contrôler l’efficacité et la performance de me-
sures de politique familiale.

5. Poursuivre et approfondir les analyses fondamenta-
les ; informer.
Dans les années 1990, différents acteurs ont comman-
dé des rapports de fond sur des thèmes prépondé-
rants de politique familiale. Ces rapports fournissent
des idées importantes pour la discussion politique.
Remarques faites lors de l’atelier
Pour que des analyses fondamentales puissent être
effectuées dans de bonnes conditions, il faudrait :
• un concept cohérent de politique familiale comme

base commune pour les différents acteurs.
• un encouragement au dialogue entre les chercheurs

et entre ceux-ci et les responsables politiques en vue
de cette cohérence.

• des critères qualitatifs pour évaluer les projets de re-
cherche, mais aussi l’utilité des résultats de ces pro-
jets.

Il faudrait créer un réseau de chercheurs. Davantage
de fonds devraient être alloués à la recherche portant
sur la politique familiale. La recherche devrait être
mieux coordonnée.
Il faudrait continuer d’établir régulièrement des rap-
ports sur les familles mettant l’accent sur un thème
particulier. Ces rapports contribueraient à maintenir
la politique familiale à l’agenda politique.

6. Renforcer et améliorer la collaboration verticale (en-
tre Confédération et cantons). Examiner et préciser
les compétences au sein des administrations, à tous
les niveaux. Renforcer les structures au niveau fédé-
ral.
Les analyses montrent qu’au sein de l’administration,
des organes très différents s’occupent de questions
touchant à la politique familiale.
Remarques faites lors de l’atelier
La solution consistant à créer un office fédéral des
questions familiales reste une question ouverte. Un
tel office aurait certainement valeur de signal, mais
on pourrait également développer les structures exis-
tantes. Une conférence suisse des services cantonaux
compétents en matière de questions familiales per-
mettrait de promouvoir la collaboration intercanto-
nale. Dans le domaine de la politique familiale, les
communes pourraient travailler davantage en s’asso-
ciant, comme c’est déjà souvent le cas pour l’aide so-
ciale. Il serait judicieux d’institutionnaliser une colla-
boration entre les personnes compétentes en matière
de politique familiale également au sein des cantons
et des communes. Un interlocuteur au niveau fédéral
doit être au courant des modèles et des formes de 
collaboration existants, de sorte que le savoir-faire
disponible puisse être utilisé (p. ex. pour la création
d’un service cantonal pour les questions familiales).
Le point 2, soit le vœu d’une stratégie en matière de
politique familiale, a été concrétisé par le conseiller
fédéral Pascal Couchepin à l’occasion de la publica-
tion du Rapport sur les familles 2004. Le discours
qu’il a tenu alors, et dans lequel il s’est prononcé en
faveur d’une politique familiale durable, est repro-
duit ci-après.

Les résultats de l’atelier ont été résumés par :
Aurélie Moeri, licenciée ès sciences politiques, collaboratrice
scientifique du Rapport sur les familles, CCG, OFAS.
Joana Guldimann, docteur ès lettres, responsable du projet 
Rapport sur les familles, CCG, OFAS.
Courriel : joana.guldimann@bsv.admin.ch
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Commentaire et point de vue de la Commission fédérale
de coordination pour les questions familiales COFF

La COFF avait pour mandat de rédiger un commen-
taire indépendant relatif au Rapport sur les familles.
Pour ce faire, elle a examiné certains thèmes priori-
taires. Le présent article contient des extraits de ce
commentaire.

Le développement de la politique familiale dans les 
différents cantons dépend essentiellement du fait que
les dispositions et les buts en la matière sont ou non 
inscrits dans la constitution ou dans les lois. Des consti-
tutions ou des lois cantonales ne contenant aucune
disposition relative aux familles sont une preuve indubi-
table que la famille continue à être considérée comme
une affaire privée. L’existence de telles dispositions 
atteste en revanche d’une reconnaissance publique et
de l’encouragement des tâches et des prestations des 
familles. Le Rapport sur les familles comporte, à titre
d’exemple, une analyse des bases légales relatives aux
familles dans quatre cantons (chap. 3). Une étude ap-
profondie de l’évolution des constitutions et des lois
cantonales dans le domaine de la famille reste à mener.

Le Rapport présente de manière détaillée les objec-
tifs et les bases constitutionnelles de la Confédération
en matière de politique familiale (chap. 2). La distinc-
tion entre la compétence de la Confédération et la pos-
sibilité d’exercer cette compétence est essentielle. En
effet, en vertu de l’art. 116 de la Constitution, la Con-
fédération a la compétence d’instituer une assurance-
maternité et de régler les allocations pour enfants au

plan fédéral. La mise en œuvre de ces objectifs a cepen-
dant partiellement échoué jusqu’ici non pas à cause du
manque de compétences de la Confédération ou du sys-
tème fédéraliste, mais parce que les projets n’ont, jus-
qu’à présent, pas souvent recueilli la majorité des voix
auprès du peuple ou du Parlement. Si l’on ne fait pas
une distinction entre les compétences en matière de po-
litique familiale dans le système fédéraliste et l’absence
d’une majorité en faveur des souhaits exprimés au nom
de la politique familiale, on court le risque que le «fédé-
ralisme» soit utilisé abusivement en tant qu’argument
contre une politique familiale cohérente en Suisse.

La structure des assurances sociales influe, elle aussi,
de manière déterminante sur la situation des familles.
La COFF souhaite souligner ce qui est dit à ce sujet
dans le Rapport sur les familles : «le système de la sécu-
rité sociale s’inspire encore dans une large mesure du
modèle de la famille traditionnelle et un certain 
nombre de lacunes subsistent toujours pour les familles
qui s’en écartent» (chap. 2, p. 127). La protection so-
ciale et la couverture des besoins élémentaires des per-
sonnes effectuant des tâches domestiques ou d’assis-
tance sont souvent insuffisantes. Le fait de fournir des
prestations familiales est directement associé à une 
perte financière, voire à l’indigence, et souvent à un
risque financier ou à une insécurité matérielle. Cer-
taines améliorations ont toutefois pu être réalisées ces
dernières années.1

La notion de famille utilisée dans le Rapport sur les
familles se fonde en premier lieu sur la définition de la
COFF: «La famille à notre époque est définie comme
un groupe social d’un genre particulier, fondé avant
tout sur les relations entre parents et enfants et reconnu
comme tel par la société.»2 Cette définition est délibéré-
ment laissée ouverte. Elle ne contient aucun jugement
de valeur et tient compte de la multiplicité des types de
familles. Elle exprime aussi le double caractère des fa-
milles : il s’agit d’un groupe social organisé selon des cri-
tères personnels et d’une institution reconnue par la so-
ciété. Elle tient compte du fait que les formes de vie ef-
fectives en famille sont liées aux cycles de vie. Sur ce
point, le Rapport sur les familles limite toutefois de ma-
nière importante la définition de la COFF. Il la restreint
aux relations entre parents et enfants à charge de moins
de 25 ans, et considère ce groupe social comme étant le
groupe cible de la politique familiale. La COFF estime
que cette restriction pose problème. L’acception de la
famille en tant que groupe plurigénérationnel est un
élément fondamental pour la justification économique

Jürg Krummenacher
président de la COFF,
directeur de Caritas Suisse

1 P. ex. l’introduction de bonifications pour tâches éducatives et de boni-
fications pour tâches d’assistance lors de la 10e révision de l’AVS. Cf.
COFF (2004) : Du temps pour les famillles, ou comment concilier vie fa-
miliale et vie professionnelle : le problème vu sous l’angle de la poli-
tique familiale, Berne, p. 140.

2 Promouvoir une politique familiale porteuse d’avenir. Lignes directrices
stratégiques de la COFF (2000), Berne, p. 21.



et l’aménagement de la compensation des charges et
des prestations familiales.3 Du fait de l’évolution démo-
graphique, la durée de vie commune aux membres 
d’une même famille est relativement longue. C’est
pourquoi la politique familiale doit être comprise 
comme une tâche englobant toutes les phases de la vie
et de la famille.

Le Rapport sur les familles mentionne à plusieurs re-
prises qu’il n’existe pas de concept de politique familiale
cohérent qui pourrait servir de guide au niveau national.

L’analyse des positions en matière de politique fami-
liale et des nombreuses interventions parlementaires
met en évidence quatre thèmes particulièrement impor-
tants : l’allègement de la charge financière des familles,
la paupérisation des familles, la possibilité de concilier
vie familiale et activité professionnelle ainsi que l’assu-
rance-maternité.

La Suisse est encore très loin d’avoir une politique fa-
miliale cohérente. Des progrès importants ont néan-
moins été réalisés dans les domaines cités plus haut, et
l’on peut espérer que d’autres suivront. De plus en plus
de cantons ont nommé des délégués à la famille et/ou
des commissions sur la famille qui se penchent sur des
thèmes ayant trait à la politique familiale. Par ailleurs,
certains cantons ont élaboré des lignes directrices et des
rapports sur les familles ou sont en train de le faire.

Une autre mesure qui favorise la cohérence dans le do-
maine de la politique familiale est l’élaboration, à inter-
valles réguliers, d’un rapport social systématique sur la
situation des familles et les mutations intervenues en
leur sein. La recommandation Stadler prévoit que la
Confédération présente tous les cinq ans un rapport sur
la situation des familles. La COFF aurait souhaité que le
Rapport sur les familles contienne un concept qui puisse
servir à l’élaboration des rapports ultérieurs. Il y a lieu
d’utiliser davantage le rapport statistique en tant que 
base permettant de structurer et d’intégrer le contenu
des futurs rapports sur les familles et d’établir des liens
entre eux. Le thème principal d’un rapport sur les fa-
milles devrait être choisi avec soin afin de nourrir le 
débat public et politique. Le Rapport sur les familles
souligne à plusieurs reprises l’importance des bases
scientifiques en matière de politique familiale, constata-
tion qui devrait également être appliquée à l’observation
permanente de la situation et de l’évolution des familles.

Dans le contexte de la question concernant le rôle de
l’Etat en matière de politique familiale, la comparaison
des intervenants et des coalitions actifs dans les diffé-
rents cantons est instructive (chap. 3). Contrairement 
à ce qui se passe dans les cantons de Zurich et de Lu-
cerne, les organisations non gouvernementales et les
commissions extraparlementaires jouent un rôle capital
dans les cantons de Vaud et du Tessin. Elles forment un
réseau dense englobant les responsables des services
administratifs concernés. Ainsi, elles ont aussi une in-

fluence décisive sur le débat, l’agenda politique et l’évo-
lution du contenu des programmes et mesures de poli-
tique familiale. Dans le canton de Vaud en particulier,
les organisations bénévoles jouent un rôle prépondé-
rant dans le domaine de la politique familiale. Les can-
tons de Vaud et du Tessin figurent parmi les cantons
menant une politique familiale active, bénéficiant d’un
large soutien. Ils disposent tous deux de ressources im-
portantes en personnel et en compétences pour l’amé-
nagement de leur politique familiale. Cette constatation
est intéressante dans la mesure où elle ne corrobore pas
la thèse selon laquelle un engagement plus important de
l’Etat dans le domaine de la politique familiale entraîne
une diminution de l’initiative privée. La politique fami-
liale de ces deux cantons est basée sur une coopération
entre des acteurs étatiques et privés.

Un renforcement de la coopération entre les acteurs
du domaine de la politique familiale présuppose une
meilleure coordination et un ancrage plus fort de la 
politique familiale dans les administrations, et ce aux 
niveaux fédéral, cantonal et communal. Le Rapport sur
les familles montre toutefois que les compétences à 
l’échelon fédéral sont très dispersées. Ces dernières an-
nées, plusieurs interventions visant à créer un Office 
fédéral de la famille ont été déposées au Parlement. Le
Département fédéral de l’intérieur examine toutefois
comment il serait possible d’optimaliser les échanges
d’informations, et s’il serait éventuellement approprié
de regrouper les ressources existantes.

La COFF organise régulièrement des rencontres re-
groupant les responsables cantonaux pour les questions
familiales au niveau opérationnel, afin d’échanger des
informations dans ce domaine. Elle invite en outre,
chaque année, les spécialistes cantonaux et communaux
de ce domaine ainsi que les organisations spécialisées
au «Forum Questions familiales». Ces manifestations
favorisent les échanges d’informations entre les cantons
ainsi qu’entre la Confédération et les cantons. Toutefois
la discussion concernant la création d’un réseau et une
collaboration intercantonale institutionnalisée pour les
questions familiales n’est pas encore très avancée. La
politique familiale est encore faiblement ancrée du
point de vue institutionnel et juridique en comparaison
avec la politique d’égalité. La création du Bureau fédé-
ral de l’égalité entre femmes et hommes, en 1989, a
constitué une étape décisive pour la mise en œuvre de
l’égalité. Il est nécessaire qu’au plan fédéral, on accorde
désormais autant d’importance à la politique familiale
qu’à la politique d’égalité.

Jürg Krummenacher, lic. phil., président de la Commission fédé-
rale de coordination pour les questions familiales (COFF) et direc-
teur de Caritas Suisse. Courriel : jkrummenacher@caritas.ch
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3 Lüscher, Kurt (2003) : La politique familiale, pourquoi? Arguments et
thèses. COFF, Berne.
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Pour une politique familiale durable

Discours prononcé par le conseiller fédéral Pascal
Couchepin lors de la présentation du Rapport sur les
familles le 31 août 2004 à l’Ile St-Pierre

Mesdames, Messieurs,
Je vous souhaite la bienvenue à l’occasion de notre

rencontre 2004 sur l’Ile St-Pierre. 
Je souhaite, cette année, mettre la «politique fami-

liale» au centre de nos réflexions. C’est en effet le 
thème politique transversal de notre époque, car il re-
flète les mutations sociales. L’évolution des structures
familiales est le miroir de la société.

Le Rapport sur les familles retrace l’évolution des
dernières décennies et constitue un état des lieux de
la politique familiale actuelle

Tel est l’objectif principal du nouveau «Rapport sur
les familles»: ce rapport, le deuxième du genre au ni-
veau national après celui de 1978 (le rapport de suivi pa-
ru en 1982 et la récapitulation des contributions scienti-
fiques parue en 1991 ne constituent pas véritablement un
état des lieux), retrace les mutations de la famille au
cours des dernières décennies en termes de statistiques,
décrit les changements et met en lumière ce qui évolue
en permanence sans que nous le remarquions.

Ce rapport analyse la politique familiale de manière
critique. Il présente tous les aspects de cette politique,
montre ce que font la Confédération, les cantons et les
communes, et relève aussi les lacunes existantes. Enfin,
il compare la politique familiale en Suisse à celle de
trois pays européens.

Le rapport montre comment la politique familiale,
conçue à son origine comme une politique de lutte contre
la pauvreté, s’est efforcée au cours des dernières années
d’améliorer la compatibilité entre vie familiale et activité
professionnelle. Les raisons de cette évolution sont liées
notamment à la politique de l’égalité, à la conjoncture
économique et à la situation sur le marché de l’emploi. Le
Rapport sur les familles permet enfin de constater que les
pays industrialisés européens admettent de plus en plus la
nécessité d’une politique démographique.

Fossé entre le désir de fonder une famille et la réalité
La Suisse compte toujours moins d’enfants. Aujour-

d’hui, les femmes suisses ont moitié moins d’enfants
qu’au milieu des années 60: en moyenne 1,4, alors qu’en
1970, elles en avaient 2,1. Cette évolution s’accompagne
d’une augmentation constante du nombre de femmes

sans enfant, notamment chez les femmes ayant fait des
études universitaires. Aujourd’hui, un cinquième des
femmes n’a pas d’enfant.

Une première question se pose: les jeunes gens ont-
ils de moins en moins envie d’avoir des enfants? Ce
n’est pas le cas. Quel que soit le niveau d’études, le
nombre d’enfants désirés dépasse le nombre d’enfants
effectivement mis au monde. Cet écart s’accentue chez
les femmes qui ont fait des études universitaires. Ce qui
frappe, c’est que pendant la vie professionnelle, ces sou-
haits sont radicalement revus à la baisse. Cela prouve
que les couples désireux de fonder une famille ou 
d’avoir d’autres enfants sont confrontés à trop d’obsta-
cles.

Fossé entre le désir de travailler et les possibilités
effectives

Nous constatons un deuxième point : les jeunes mères
souhaitent travailler davantage. Elles sont plus nom-
breuses à travailler qu’autrefois. Dans presque la 
moitié des couples, la femme travaille à temps partiel et 
l’homme à plein temps.

Mais c’est précisément parmi les mères que le taux de
sans-emploi est le plus élevé et le taux de sous-emploi le
plus fort. Il est évident qu’il y a trop peu d’emplois à
temps partiel. D’une manière générale, trop d’obstacles
s’opposent à ce que les mères puissent travailler autant
qu’elles le voudraient.

La Suisse a besoin de plus d’enfants et de plus 
de femmes qui travaillent

La société ne doit pas mettre des obstacles à ces 
souhaits. Les enfants font le bonheur des parents, mais
aussi celui de la société. Une société qui a davantage
d’enfants est une société qui a moins de problèmes dé-
mographiques, des œuvres sociales plus stables et une
capacité d’innovation plus forte.

Chacun sait aussi qu’il est avantageux pour l’écono-
mie suisse que les femmes, dont la formation est aussi
bonne que celle des hommes, mettent à profit dans la
vie professionnelle leurs compétences. Les cotisations
qu’elles versent contribuent de surcroît à stabiliser les
œuvres sociales.

La Suisse peut-elle réellement se permettre de renon-
cer aux compétences des femmes? Peut-elle se permet-
tre de compter toujours moins d’enfants, notamment
chez les universitaires ? Ce sont là des questions délica-
tes et la comparaison européenne montre que les solu-
tions ne sont pas évidentes.



La société doit prendre acte de ces faits. Refuser de
voir la réalité ne sert à rien. C’est pourquoi j’espère que
ce Rapport sur les familles incitera à la réflexion.

Pour une «politique familiale durable»
Il faut commencer par oser aborder la question de la

natalité. C’est ce que font de plus en plus de pays euro-
péens. Pendant longtemps, la France a été le seul pays à
aborder ouvertement le sujet. D’autres pays se mettent
à discuter de politique démographique. C’est ainsi que
l’Allemagne, où pour des raisons évidentes ce sujet était
tabou depuis 50 ans, a commandé il y a six mois une étude
qui a suscité beaucoup d’intérêt et dont j’approuve
l’esprit. Celle-ci parvient à la conclusion que l’Allema-
gne doit viser un double objectif: augmenter le taux de
natalité et le taux d’activité professionnelle des femmes.

Ceci est également valable pour la Suisse. Mais le li-
béral que je suis entend préciser un point : il n’appartient
pas à l’Etat de s’ingérer dans la sphère privée des indivi-
dus. Dans cet esprit, j’ai du mal à utiliser des termes
comme «politique démographique» ou «politique nata-
liste». Le rôle de l’Etat doit se borner à éliminer les obs-
tacles, afin que les enfants désirés puissent venir au
monde. Il doit aussi supprimer tout ce qui défavorise les
femmes sur le marché du travail.

Pour cela, nous devons passer de la politique familiale
traditionnelle à une politique familiale durable.

Principes d’une politique familiale durable
Que faut-il comprendre par «politique familiale dura-

ble»? Par rapport à la politique familiale traditionnelle
selon laquelle il s’agit de faire quelque chose en faveur
des familles, nous devrions nous préoccuper davantage
de ce qui incite les jeunes couples à fonder une famille
ou à avoir un deuxième ou un troisième enfant.

C’est-à-dire nous demander comment faire en sorte
que la vie familiale soit encore possible dans 20 ans.
Nous devons procéder au même changement de para-
digme qui a marqué la politique environnementale, fi-
nancière ou sociale, c’est-à-dire mettre la durabilité au
cœur des préoccupations.

Comme le montre le rapport, la politique familiale
traditionnelle est conduite selon les axes suivants :
• redistribution verticale (compensation des charges et

protection contre la pauvreté);
• redistribution horizontale (indemnisation des presta-

tions fournies par les familles) ;
• lutte contre les désavantages structurels qui touchent

les couples avec enfants (compensation par rapport à
ceux qui n’ont pas d’enfant) ;

• intérêt de l’enfant;
• politique de l’égalité (hommes-femmes);
• politique démographique (surtout en France).

Quels sont dès lors les points essentiels d’une poli-
tique familiale durable? Il y en a un qui fait l’unanimité

des experts. Le manque de soutien financier et le coût
des enfants ne représentent pas les principaux obstacles
à la réalisation du désir d’enfants, mais ce sont les pro-
blèmes qui se posent lorsque l’on veut concilier vie fa-
miliale et activité professionnelle.

Ce ne sont donc pas les coûts directs occasionnés par
les enfants qui sont un obstacle mais les coûts indirects,
les coûts d’opportunité, qui amènent à choisir entre une
vie avec enfant(s) et une vie sans enfant. De plus en plus
souvent, cela conduit les couples à renoncer à avoir des
ou d’autres enfants.

Si l’on veut mener une politique familiale durable, il
faut donc avant tout réduire ces coûts d’opportunité, et
par conséquent mettre la compatibilité entre vie familiale
et vie professionnelle au centre de cette politique.

Le rapport recense les différentes manières de mener
une politique familiale. Celle de la Suisse peut être qua-
lifiée de libérale et subsidiaire, ce qui la différencie du
modèle social-démocrate des pays nordiques, du sché-
ma «familiariste» français, mais aussi des politiques peu
développées des pays du sud de l’Europe. C’est au sys-
tème anglais que la politique suisse s’apparente le plus,
mais à un niveau plus élevé sur le plan quantitatif.

On retrouve ces disparités, en partie d’origine cultu-
relle, lorsqu’on compare les modèles des cantons et des
communes. C’est ainsi que la politique familiale tessi-
noise a peu de points communs avec celle d’Appenzell
Rhodes-Intérieures. Faudrait-il dès lors que la Confé-
dération intervienne? 

Actuellement, deux questions de ce genre sont discu-
tées au Parlement. Il s’agit de savoir, d’une part, si les
allocations familiales doivent être réglées au niveau fé-
déral et, d’autre part, si les prestations complémentaires
destinées aux familles dans le besoin doivent aussi être
aménagées au niveau fédéral.

Dans les deux cas, il y a de bons arguments pour et
contre une plus grande influence de la Confédération.
Le Conseil fédéral se penchera sur le sujet dès que des
projets concrets auront été élaborés.

Comme je l’ai déjà dit, il est clair, s’agissant d’une po-
litique familiale durable, que les deux initiatives parle-
mentaires en suspens sur ces questions, qui sont des
projets de transferts financiers, ne contribuent qu’indi-
rectement à concilier vie familiale et vie profession-
nelle. Elles ne peuvent donc pas être considérées 
comme les priorités d’une politique familiale durable.

De plus, il ne faut pas assimiler la politique familiale du-
rable à un transfert de tâches des cantons à la Confédéra-
tion. Cette politique devrait être menée à tous les niveaux.

Points essentiels d’une politique familiale durable
J’aimerais citer quelques points essentiels d’une poli-

tique familiale durable. Ils concernent l’échelon fédéral,
cantonal ou communal ainsi que les niveaux non éta-
tiques.
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1. Pour améliorer la compatibilité entre vie familiale
et vie professionnelle, il faut si possible instaurer
partout des «périodes blocs» au jardin d’enfants et 
à l’école. Le Conseil fédéral, sur proposition de 
mon département, a accepté des motions dans ce
sens (groupe radical-libéral/Langenberger). Celles-
ci exigent que tous les cantons s’y mettent. A défaut,
la Confédération devra intervenir, comme cela a été
le cas pour l’harmonisation de la rentrée des classes.
Il faut de surcroît augmenter l’offre d’écoles de jour
au niveau cantonal.

2. Il est souhaitable de scolariser les enfants plus tôt.
Cette mesure est nécessaire pour des raisons de po-
litique familiale et pour des motifs de formation et
d’intégration. 

3. Crèches: les crèches sont une excellente chose tant
dans l’optique de la compatibilité entre vie profes-
sionnelle et vie familiale que dans celle de la poli-
tique d’intégration et de l’égalité des chances. Elles
répondent à un véritable besoin. Sachant que l’offre
est insuffisante dans de nombreuses parties du pays,
le Parlement a créé des incitations financières. Il 
s’agit d’une mesure d’encouragement de la Confé-
dération limitée dans le temps. 
Je me demande toutefois quel doit être le rôle de
l’Etat à long terme dans ce domaine. Je me de-
mande en particulier si les subventions allouées aux
crèches par l’Etat ne pourraient pas être aménagées
en fonction de la demande. Aujourd’hui, ce sont les
places qui sont subventionnées. Demain, on pourrait
imaginer un système où les demandeurs recevraient
des bons d’assistance. Ainsi, les fournisseurs de pres-
tations seraient soumis à une certaine concurrence.
Je vais charger l’administration d’étudier un modèle
de ce genre. Sur la base des résultats de cette étude,

les communes ou les cantons pourraient démarrer
des expériences.

4. Je pense qu’il faudrait créer au niveau cantonal une
Conférence des directeurs des affaires familiales qui
s’occuperait uniquement des questions relatives à 
la famille et assurerait une certaine harmonisation
intercantonale. Une étude publiée par la Confé-
rence suisse des institutions d’action sociale (CSIAS)
démontre que plusieurs cantons ne mènent pas 
encore une politique familiale cohérente.

5. Des organismes privés devraient établir des ba-
rèmes pour noter les communes et les cantons favo-
rables aux familles et pour promouvoir la compétiti-
vité entre les localités.

6. Des contrats pour la famille (autorités communales,
paroissiales, familles, entreprises locales) allant
dans le sens de partenariats public-privé pourraient
être institutionnalisés au niveau des communes, qui
est l’échelon idoine en matière de politique fami-
liale concrète.

7. Il convient, dans l’esprit d’une «alliance straté-
gique» en faveur de la famille, d’intégrer le monde
de l’entreprise. Il faudrait instaurer au niveau na-
tional une alliance entre les autorités et les (grandes)
entreprises pour promouvoir une culture d’entre-
prise favorable à la famille. Le Département de 
l’économie a pris de telles initiatives en réponse à
une motion. Nous avons besoin de modèles de
temps de travail favorables à la famille. On peut
songer ici aussi à des barèmes ou à des systèmes de
certification.

8. L’évolution de la famille doit être suivie de près.
C’est pourquoi j’ai décidé de faire mettre à jour la
partie statistique du rapport tous les deux ans. Il faut
aussi améliorer les statistiques sur les thèmes rele-
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vant de la politique familiale (allocations pour en-
fant, offres d’accueil extrafamilial).

9. Dans le domaine de l’imposition de la famille, il s’a-
git de réaliser le principe important de l’imposition
individuelle. Pour lutter contre la pauvreté des fa-
milles, on pourrait étudier l’instauration d’un impôt
négatif sur le revenu ou des bonifications fiscales
pour les working poor. 

10. Enfin, le congé maternité fait lui aussi sens dans le
contexte d’une politique familiale durable.

Il faut susciter un vaste débat
L’une des conclusions du présent Rapport sur les fa-

milles est qu’il faut élaborer une stratégie au niveau na-
tional. J’ai esquissé les grands traits du projet de poli-
tique familiale durable. Les dix points essentiels propo-
sés doivent maintenant être discutés et complétés.

Je souhaite qu’un vaste débat sur la politique fami-
liale durable s’instaure, car la politique familiale est une
politique sociétale au meilleur sens du terme. 

Il ressort d’études comparatives réalisées dans les
pays voisins que les particularités culturelles et les tradi-
tions jouent un grand rôle dans la politique familiale.
Ainsi, la même recette de politique familiale durable
n’aura pas partout le même succès.

En Suisse, des études montrent que les mutations qui
se produisent dans le monde du travail (toujours plus
d’horaires de travail irréguliers, fréquents changements
de lieu de travail, etc.) rendent la compatibilité entre vie
professionnelle et vie familiale plus difficile.

Le temps consacré à la famille et celui consacré à l’ac-
tivité professionnelle s’imbriquent, les disparités quant
à la durée et au lieu de l’activité professionnelle peu-
vent détruire le vécu quotidien de la famille.

Nous aurons besoin à l’avenir de nouveaux rapports
sur les familles et de nouvelles analyses. La pire des at-
titudes serait de fermer les yeux face à l’évolution ac-
tuelle. D’où la manifestation d’aujourd’hui.

Sans enfants, une société n’a pas d’avenir. L’Europe
l’a compris. La Suisse doit, elle aussi, se réveiller.
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Pour une politique familiale libérale
qui offre des chances et favorise la croissance

Le PRD s’engage en faveur d’une politique familiale du-
rable: depuis des années, nous voulons qu’il soit plus 
facile de concilier famille et travail, nous réclamons des
conditions cadre plus favorables dans le monde du tra-
vail, des structures scolaires répondant aux besoins des
familles et une réforme de l’imposition des familles qui
allège leur charge fiscale. Nous ne mettons pas simple-
ment l’accent sur l’augmentation des sommes versées
en espèces, qui doivent ensuite à nouveau être encais-
sées auprès des familles sous forme d’impôts plus éle-
vés. Notre politique familiale vise à offrir des chances et
à favoriser la croissance.

Les radicaux n’accordent pas moins d’importance au rôle de la fa-
mille dans la société, et de loin, que ceux qui en parlent constam-
ment. C’est précisément à une époque où l’être humain est
confronté à toutes sortes de possibles et de changements qui le
dépassent dans le domaine de la science, de la culture et de la
technique qu’il doit impérativement disposer dans sa vie de lieux
où il a ses repères. La famille est l’endroit où tous peuvent donner
leur avis, où chacun d’entre nous devrait faire l’expérience que
l’on s’intéresse à lui qu’il se sent en sécurité et qui lui permet de
s’exercer à vivre en communauté et à avoir le sens des responsa-
bilités mutuelles. La politique familiale radicale est fondée sur le
principe selon lequel la responsabilité de l’organisation et du
bien-être de la famille revient en premier lieu aux intéressés eux-
mêmes, car ils connaissent le mieux leurs propres besoins. L’Etat
ne doit intervenir que dans les domaines où la famille, parce
qu’elle connaît des difficultés financières ou des conflits relation-
nels, n’est pas en mesure de résoudre ses problèmes elle-même.
Mais la politique doit garantir que les conditions générales posées
par l’Etat permettent réellement à la famille de s’organiser 
comme elle l’entend.

Les modes de vie et les valeurs d’une société évoluent constam-
ment. La politique du moment, notamment la politique familiale,
doit en tenir compte. Elle doit créer ou promouvoir des conditions
adaptées à la fois aux familles où les rôles sont répartis de manière
traditionnelle et à celles, plus modernes, où chacun assume en 
même temps des tâches professionnelles et des tâches familiales. 
La politique familiale radicale table sur cette double exigence:

Nous voulons créer les conditions permettant aux femmes de
concilier famille et profession sans que les enfants subissent des
préjudices en matière d’assistance ou d’éducation. 

Depuis des années, nous nous engageons pour une large offre
de possibilités d’accueil extrafamilial et extrascolaire des enfants
ainsi que pour des modèles d’enseignement plus favorables aux
familles. Dans les deux Chambres fédérales, notre groupe a dépo-
sé des interventions réclamant l’introduction de périodes blocs
dans toutes les écoles. 

Nous estimons que les enfants doivent être scolarisés plus tôt,
ce qui nous permettra de mettre à profit plus tôt la volonté d’ap-
prendre de tous les enfants. L’étude PISA montre que ce serait
vraiment nécessaire.

Nous nous battons depuis longtemps pour un allègement de la
charge fiscale des familles, notamment pour la déduction des frais
de garde des enfants. Dans le même ordre d’idées, il faudrait in-
troduire l’imposition individuelle, indépendante de l’état civil,
afin de ne plus pénaliser fiscalement ceux qui procurent ou doi-
vent procurer à la famille un revenu complémentaire. 

Nous veillons à ce que, d’une manière générale, la charge fis-
cale reste aussi faible que possible, afin que les familles elles-mêmes
disposent d’une somme d’argent plus importante pour réaliser
leurs propres projets. Notre politique familiale est donc opposée
aux grands cadeaux que l’Etat ferait aux familles sous forme
d’importantes allocations pour enfant, de rentes pour enfant ou
d’une libération générale des enfants de l’obligation de payer des
primes selon la LAMal, car les familles devraient, en fin de compte,
payer elles-mêmes ces mesures au moyen de hausses d’impôts. 

En revanche nous sommes tout à fait prêts à aider de manière
ciblée lorsqu’une aide est nécessaire et nous soutenons l’amélio-
ration du système de réduction de primes en faveur des familles
ayant des enfants.

Nous défendons les horaires de travail flexibles et les emplois à
temps partiel attrayants. Soulignons que nous avons ainsi été en
première ligne pour aider, lors de la révision de la LPP, à amélio-
rer la prévoyance vieillesse des temps partiels par un abaissement
du seuil d’entrée. 

En poursuivant ces objectifs, nous menons une politique qui ne
mise pas sur des effets à court terme, mais qui offre des chances à tous
et favorise la croissance. C’est là une politique familiale durable.

Christine Egerszegi-Obrist, professeur de langues, conseillère nationale
(PRD), Argovie. Courriel : ch_egerszegi@bluewin.ch

Christine Egerszegi-Obrist
conseillère nationale (PRD), Argovie
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La politique de la famille : notre affaire à tous

Le mot famille fleurit sur les étendards de tous les par-
tis. Mais quand il y va de définir les contours d’une poli-
tique familiale moderne et efficace, les avis divergent
très fortement. Les uns voudraient voir l’Etat plus actif ;
les autres aimeraient que l’entier de la responsabilité
repose sur la famille, tandis que les troisièmes souhai-
teraient surtout que cette politique ne coûte rien ou
quasiment rien.Vu sous cet angle, le Rapport 2004 du
DFI sur les familles et, plus récemment, celui de l’Orga-
nisation de coopération et de développement écono-
miques (OCDE), arrivent à point nommé pour lancer un
débat argumenté sur le thème de la famille.

Dans ses études par pays, l’OCDE n’a pas la réputation
de pratiquer la langue de bois. Elle met très vite le doigt
sur les faiblesses du domaine analysé et s’exprime sans
ambiguïté. Dans le cas de la Suisse, l’organisation inter-
nationale conclut assez clairement que la politique fa-
miliale de notre pays présente de gros points faibles et
des lacunes en comparaison internationale. Le rapport
d’étude ne se borne cependant pas à critiquer la situa-
tion, il énonce des propositions concrètes. L’OCDE in-
vite la Suisse à augmenter les dépenses publiques consa-
crées à l’accueil extrafamilial pour les enfants d’âge pré-
scolaire et scolaire, afin d’inciter les femmes à travailler
à plein temps. Elle propose d’instaurer un droit au tra-
vail à temps partiel, limité dans le temps, pour les pa-
rents d’enfants en très bas âge.

Comment se présente la réalité dans notre pays ?
Après avoir refusé par trois fois l’idée d’un congé ma-
ternité payé, le peuple suisse vient de donner son feu
vert à un congé maternité de 14 semaines, il y a
quelques semaines à peine. C’est un projet pour lequel

je me suis engagée à fond, ce qui ne m’a pas valu que des compli-
ments. Si je me suis investie pour une aide de départ en faveur des
jeunes familles, moi qui suis à la tête du Département de l’éduca-
tion et du développement de la Ville de Thoune, au 10e rang des
villes suisses, c’est bien parce que je ne me cantonne pas dans la
théorie; je suis aussi une femme de terrain. Cela me permet de
suivre de près les effets de l’évolution sociale sur nos familles, de
voir, p. ex. à la lumière des données budgétaires, «où le bât 
blesse». Bien sûr, je sais qu’il est juste et important d’en appeler à
l’initiative privée et au sens des responsabilités des intéressés,
comme le demandent surtout les partis bourgeois ; je n’ignore pas
non plus que dans toutes ces questions, l’Etat ne peut pas et ne
doit pas toujours jouer les pionniers. 

Et pourtant, il est indispensable que tous, nous nous attelions
sérieusement aux questions de politique familiale, au-delà des cli-
vages entre les partis. L’introduction du congé maternité évoqué
ci-dessus ne doit en aucun cas signifier que tout a été fait, en po-
litique de la famille, quoi que semblent en penser certains mem-
bres du Conseil fédéral. En effet, pour Joseph Deiss, ministre de
l’économie, et Pascal Couchepin, ministre de la famille, le travail
à temps partiel pour les parents d’enfants en très bas âge n’est pas
un sujet à l’ordre du jour. Quant aux éventuelles adaptations à
apporter dans le domaine de l’école – périodes-blocs, âge de sco-
larisation, écoles à horaire continu – les ministres renvoient tran-
quillement la balle aux cantons. Seule la fiscalité pourrait chan-
ger: il y a quelques jours, Hans-Rudolf Merz, ministre des finan-
ces, a laissé entendre qu’il envisageait d’aménager un régime fis-
cal plus favorable aux familles. Il serait question de l’imposition
individuelle, système dans lequel l’homme et la femme sont taxés
séparément. Selon la commission compétente, un autre dossier
progresserait aussi : celui des primes d’assurance-maladie pour les
enfants. 

Il faut ces prochaines années que la politique familiale de-
vienne un des thèmes majeurs débattus sous la coupole fédérale,
avec la conscience qu’une politique familiale ciblée est profitable
à l’ensemble de la société (voir le Rapport du DFI sur les fa-
milles). Car c’est notamment de la famille que dépendra le déve-
loppement économique de la Suisse et la garantie de notre sys-
tème de sécurité sociale. Nous ne pouvons plus nous permettre de
pratiquer la politique de l’autruche et de rejeter la responsabilité 
d’une autorité sur l’autre. C’est dans cet esprit que j’espère voir
les antagonismes cultivés jusqu’ici se résoudre: en effet, nous 
savons tous – mais en sommes-nous tous conscients? – que la 
famille est peut-être la plus petite cellule de notre société, mais
assurément la plus importante. A nous d’en prendre soin!

Ursula Haller, vice-syndique de la Ville de Thoune, directrice du Département
de la formation et du développement, conseillère nationale (UDC), Berne.
Courriel: ursula.haller@thun.ch

Ursula Haller
conseillère nationale (UDC), Berne
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Une politique familiale est nécessaire 
à la pérennité d’une société vivable

Malgré sa propension à l’isolationnisme, la Suisse
n’échappe pas à la règle des pays développés: le taux
de fécondité y est de 1,4, insuffisant pour assurer le
renouvellement des générations. Associée à l’augmen-
tation réjouissante de l’espérance de vie, cette
diminution de la fécondité entraîne une augmentation
de l’âge moyen de la population et risque d’avoir 
des effets importants sur l’ensemble de la société,
parmi lesquels la forte progression du nombre des
personnes actives âgées de plus de 50 ans et la ré-
gression parallèle de celles de moins de 30 ans (avec
pour conséquence une diminution de la productivité
et de la compétitivité économique), l’augmentation du
taux de dépendance des personnes âgées et ses
répercussions sur les systèmes de financement des
retraites, la nouvelle pauvreté des personnes âgées ou
encore l’incitation à une plus grande présence des
femmes sur le marché du travail, entraînant une
nouvelle diminution du taux de fécondité (?!).

Cette vision apocalyptique ne se réalisera peut-être pas,
mais il est de la responsabilité des autorités politiques
de se soucier des mesures à prendre pour empêcher sa
survenance et non pas d’affirmer sans autre, comme le
Conseil fédéral dans sa réponse à la question Rennwald
02.1013, «qu’il se refuse à envisager de véritables mesu-
res de politique démographique». Ce n’est peut-être pas
d’une politique démographique dont nous avons be-
soin, mais d’une vraie politique familiale.

Des causes de la dénatalité…

Les causes de la dénatalité sont multiples et parfois
controversées.

Il en est parmi elles qui marquent un progrès évi-
dent auquel il serait aberrant de renoncer (méthodes
contraceptives, indépendance économique croissante
des femmes – quoique cet élément puisse être
contredit par le fait que les pays européens qui
connaissent la moins grande activité professionnelle
des femmes ont également les taux de natalité les
plus bas!).

Certaines causes potentielles sont probablement 
très difficiles à influencer, sauf à travers une remise en 
cause profonde de notre mode de vie (le phénomène so-
ciologique de l’individualisation, la plus grande instabi-
lité des couples…).

En revanche, d’autres causes peuvent certainement
être influencées par une politique familiale digne de ce
nom: la difficulté de concilier la vie familiale et la vie
professionnelle ou le risque de pauvreté que constitue
le fait d’avoir des enfants. 

… à quelques solutions

Il est de la responsabilité de l’Etat de répondre à ces
problèmes. Même s’il n’y a pas, à l’heure actuelle, de
consensus sur l’efficacité de ces mesures, ce sont les
pays dont la politique familiale est la plus développée
qui connaissent les taux de natalité les plus élevés. 
L’Etat peut et doit donc agir dans les différents champs
d’action de la politique familiale.

Dans celui des incitations financières, le Parlement a
déjà l’occasion de montrer sa volonté en matière d’allo-
cations familiales, soit en acceptant l’initiative popu-
laire de Travail suisse, soit en soutenant le projet de loi-
cadre plus modeste issu de la commission. Après quoi, il
pourra s’occuper de faire baisser la charge considérable
que les primes d’assurance maladie font peser sur le
budget des familles et s’atteler à un projet de loi sur les
prestations complémentaires pour les familles les plus
défavorisées.

Les initiatives visant à permettre de concilier famille
et travail (congés maternité, paternité et parental, pos-
sibilités d’accueil des enfants, horaires de travail sou-
ples qui permettent aux deux parents de remplir leur 
rôle) doivent être développées aux niveaux fédéral,
cantonal et communal.

Liliane Maury Pasquier
Conseillère nationale (PS), Genève



Enfin, c’est dans le domaine des changements sociaux
en faveur des familles que nous pourrons développer
des actions telles qu’initiatives en matière d’emploi
pour les femmes et les jeunes, création d’un environne-
ment répondant aux besoins des enfants et promotion
de l’égalité des sexes à tous les niveaux de la société.

Le but de toute politique familiale ne doit pas consis-
ter, même de manière sous-jacente, à contraindre les
couples à faire des enfants, mais au moins, ce qui n’est
pas le cas à l’heure actuelle, leur permettre d’avoir 
le nombre d’enfants qu’ils désirent. Pour cela, les
quelques mesures évoquées doivent être mises en œu-
vre le plus largement possible. Il s’agit d’un véritable in-
vestissement. 

Comme l’écrit la sage-femme française Chantal Bir-
man: «Le vrai remède à l’individualisme n’est pas le col-
lectivisme mais la filiation.» Notre monde a avant tout
besoin d’hommes et de femmes libres de vivre ensem-
ble, respectés en tant qu’êtres humains, disposant de
suffisamment de perspectives d’avenir pour souhaiter
mettre des enfants au monde et parvenir à remplir leurs
responsabilités d’éducateurs et de citoyens.

Liliane Maury Pasquier, sage-femme, conseillère nationale (PS),
Genève. Courriel : contacts@maurypasquier.ch
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«La famille» dans une perspective politique

La politique, pour moi, est tout simplement l’organi-
sation de la vie de la ville, du canton, du pays. Cette
organisation doit permettre l’épanouissement de
l’être humain. Et la famille dans tout cela? La famille
pour moi est cette cellule de base, cette entité, ce
creuset où va se forger l’épanouissement de l’être
humain. C’est pour cela que je l’aimerais forte et
responsable. C’est pour cela que je désire que les
conditions cadre dans lesquelles elle doit évoluer
soient les meilleures possibles.

La famille fait tellement partie de notre vie quotidienne
que, bien souvent, nous n’y faisons plus attention. Non
par indifférence, mais parce que nous sommes trop ac-
caparés par une multitude de tâches et d’engagements.

La famille :
c’est la vie matérielle et l’entretien d’une maison;
c’est l’éducation des plus petits, avec leurs sollicitations
multiples ;
c’est le temps de l’école et les questions liées à l’orienta-
tion;
c’est la présence des grands adolescents, qu’il faut
écouter ;
c’est l’écoute et l’affection partagée avec les anciens.
Toutes ces dimensions sont importantes, mais elles ne

doivent pas faire oublier l’essentiel : la famille n’est pas
une réalité qui existe pour elle-même, elle est d’abord
au service de la croissance de l’être humain pour lui 
permettre de grandir et d’aimer.

La place de la famille et des familles dans nos sociétés
est donc très importante. Non pour défendre un mo-
dèle politique ou social particulier, mais pour permettre

à des personnes, adultes ou enfants, jeunes ou vieux, de
s’épanouir et de vivre ensemble.

Malgré cette certitude, les solutions ne tombent pas
du ciel, même si les bonnes idées, applicables et suscep-
tibles d’être acceptées, sont sur la table. Nous avons la
chance de bénéficier d’une démocratie très développée
et les exigences pour réussir sont très hautes.

Actuellement, il faut avouer que les familles ne sont
pas suffisamment soutenues. Les familles, qu’elles
soient traditionnelles, monoparentales ou recomposées,
doivent être soutenues.  

Nous savons pertinemment aujourd’hui que le désir
d’enfants est plus élevé que le nombre d’enfants qui
naissent. Comme j’ai une responsabilité politique, com-
ment ne pas être interpellée par cette réalité?

Les conséquences d’un déséquilibre démographique
ont été abondamment décrites, mais malgré cela, nous
ne disposons pas, dans notre pays, d’une politique fami-
liale digne de ce nom.

Dans l’idéal, je souhaiterais, bien sûr, que chaque 
famille puisse être indépendante et responsable de son
destin, de son développement et de ses besoins maté-
riels. Force est de constater que, dans notre pays, les
conditions de base ne sont pas données pour atteindre
cet objectif. Et c’est un genre d’aveuglement que de
qualifier la famille d’affaire uniquement privée.

Les familles sont trop chargées financièrement et
concilier vie familiale et vie professionnelle s’assimile
souvent au parcours du combattant.

Après 60 ans de patience et d’efforts énormes, nous
avons enfin obtenu que le congé maternité soit compen-
sé de manière organisée, c’est un premier pas et un en-
seignement.

Pour réussir, il faut fixer des priorités, avancer à petits
pas, prévoir des projets équilibrés et convaincre. Per-
suadés de la valeur de l’entité familiale et de son rôle
primordial pour le développement d’une société équili-
brée, harmonieuse et épanouie, nous voulons cons-
truire une vraie politique familiale dans ce pays.

Nous nous engageons pour un cadre de vie favorable
aux familles.

La protection et le bien-être de l’enfant sont au cen-
tre de notre action. Notre politique familiale soutient
spécialement la classe moyenne et les couches sociale-
ment défavorisées.

Pratiquement, nous demandons:
1. L’harmonisation des allocations familiales dans le pays.
2. Des prestations complémentaires pour les familles à

revenus modestes.

Thérèse Meyer-Kaelin
Conseillère nationale (PDC), Fribourg



3. Des allégements fiscaux avec déductions pour enfants
et pour frais de garde.

4. Des allégements pour les primes d’assurance-ma-
ladie.

5. La poursuite du programme de création de places
d’accueil extrafamilial.

6. Des horaires scolaires unifiés.
C’est un programme ambitieux qu’il faut mener avec

doigté et opiniâtreté pour dégager des majorités. Expé-

rience faite, de tous bords, le soutien à la famille est dé-
claré indispensable, mais quand vient l’heure de la déci-
sion finale, le moment est déclaré mal choisi, même en
temps de prospérité. Il faut maintenant avoir le courage
de dire OUI.

Thérèse Meyer-Kaelin, conseillère nationale (PDC), Fribourg.
Courriel : therese.meyer@freesurf.ch
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1 Analyse du problème et ébauches
de solutions

Les pertes enregistrées sur les marchés des
capitaux à la suite de la baisse des Bourses en
2001 ont eu un impact déterminant sur la pré-

voyance professionnelle: la majorité
des institutions de prévoyance ont
enregistré des pertes parfois impor-
tantes et, dès lors, se sont retrouvées
avec un découvert. Le passage à une
surveillance prudentielle doit per-
mettre d’améliorer à l’avenir la sé-
curité dans le domaine des avoirs 
de prévoyance. Aujourd’hui, le con-
trôle des règlements constitue l’axe
central de la surveillance. Par consé-
quent, les autorités de surveillance
procèdent à un examen matériel ré-
trospectif des activités des institu-
tions de prévoyance. Celui-ci est ba-
sé essentiellement sur les rapports
périodiques des institutions de pré-
voyance, des organes de contrôle et
des experts en matière de pré-
voyance professionnelle. Cette sur-
veillance s’effectuant après coup, il
est difficile de déceler suffisamment
tôt les évolutions dangereuses. 

Les travaux de la commission
d’experts devaient permettre de ren-
dre le système de la prévoyance pro-
fessionnelle moins dépendant des
marchés financiers, pour que les
évolutions (négatives) de ceux-ci ne

se répercutent plus intégralement
sur la prévoyance professionnelle.
Mais des éléments prospectifs de-
vaient aussi compléter le dispositif
actuel de surveillance, sous forme de
nouvelles exigences posées au sys-
tème et à ses acteurs. Le change-
ment devait permettre de déceler
suffisamment tôt les évolutions dan-
gereuses pour certaines institutions
et de prendre les mesures permet-
tant de remédier aux problèmes.  La
structure de la surveillance cons-
tituait ici un élément clé. Sur ce
point, les différents modèles d’orga-
nisation avaient chacun leurs avan-
tages et leurs inconvénients. Mais
surtout, les parties en présence
avaient des intérêts politiques diver-
gents.  

La commission d’experts a adopté
14 recommandations devant per-
mettre d’optimiser le système et son
contenu, et deux recommandations
sur la structure de la surveillance.
Les explications qui sont fournies ci-
dessous présentent un aperçu thé-
matique de ces recommandations3.

2 Mesures recommandées
par la commission
d’experts

2.1 Mesures destinées 
à stabiliser le système

2.1.1 Les institutions de prévoyance et
les assureurs-vie supports de la
prévoyance professionnelle

La commission d’experts estime
que les assureurs-vie doivent conti-
nuer à être actifs dans le domaine de
la prévoyance professionnelle. En
effet, une exclusion des assureurs-
vie entraînerait une modification ra-
dicale du système, ce qui pourrait
avoir un effet déstabilisateur. L’in-
fluence des assureurs-vie a cepen-
dant été notablement réduite, dans

Résultats de la commission d’experts «Optimisation de 
la surveillance dans la prévoyance professionnelle»1

L’évolution longtemps défavorable des marchés financiers et les débats
menés au Parlement, dans le cadre de la 1re révision LPP, sur le niveau du
taux minimal ont incité le Conseil fédéral à créer, au début de l’année 2003,
une commission d’experts2. Celle-ci devait analyser le système de sur-
veillance en place et dire quelles mesures pouvaient être prises pour opti-
miser les contenus et la structure de la surveillance de la prévoyance pro-
fessionnelle. Une centralisation de cette surveillance auprès de la Confédé-
ration a notamment été envisagée pour résoudre les problèmes de chevau-
chements qui se posent aujourd’hui, parce que la surveillance relève à la
fois de l’Office fédéral des assurances sociales (OFAS), des autorités de sur-
veillance LPP cantonales et de la surveillance des assurances de l’Office 
fédéral des assurances privées (OFAP).Après avoir pris connaissance des
résultats auxquels étaient parvenus les experts, le Conseil fédéral s’est pro-
noncé, en août 2004, sur la suite à donner aux travaux.
Helena Kottmann
Domaine Vieillesse et survivants, OFAS

1 L’article a déjà été publié dans sa version allemande le 
29 novembre 2004 sur www.jusletter.ch.

2 La Commission d’experts, dirigée par le professeur Jürg
Brühwiler, s’est mise au travail en septembre 2003. Elle
était composée de représentants des organisations et
autorités suivantes :
• Conférence des autorités cantonales de surveillance LPP

et de surveillance des fondations
• Conférence des gouvernements cantonaux (CdC)
• Association suisse des instituts de prévoyance (ASIP)
• Association suisse d’assurances (ASA), représentant les

compagnies d’assurances-vie actives dans la prévoyance
professionnelle 

• Chambre suisse des actuaires-conseils
• Chambre fiduciaire, représentant les organes de con-

trôle
• Office fédéral des assurances privées, autorité de surveil-

lance des compagnies d’assurance privées
• Commission fédérale des banques, modèle d’autorité de

surveillance centralisée ne faisant pas partie de l’admi-
nistration dans le domaine des banques  

• Administration fédérale des finances, autorité fixant les
règles de droit applicables au marché financier

• Office fédéral de la justice
• Office fédéral des assurances sociales, autorité de sur-

veillance et de haute surveillance de la prévoyance pro-
fessionnelle.

3 Des parenthèses renvoient aux recommandations du rap-
port de la commission d’experts (R x). Cf. à ce propos :
wwwe-bsv.root.admin.ch/aktuel l /presse/2004/f/
0408250101.pdf.



la mesure où ils doivent gérer le ca-
pital de prévoyance à titre fiduciaire,
en tiers qui ont reçu un mandat, ou
garantir les prestations au moyen
d’une couverture complète (R 3 + 5).
Ces changements se justifient si l’on
veut que les institutions de pré-
voyance disposent d’une réelle auto-
nomie sur le plan de l’organisation
et des comptes (cf. ci-dessous 2.1.2).

Les conditions cadre et les exigen-
ces posées à la surveillance des assu-
reurs-vie et des institutions de pré-
voyance doivent être harmonisées ou
même uniformisées lorsque ces deux
types de supports assument des
risques comparables (R 4 + 9). La me-
sure doit permettre de minimiser le
risque de découvert, en particulier
pour les fondations collectives (se-
mi-)autonomes affiliant de très nom-
breux assurés très différents, et plu-
sieurs caisses de prévoyance (comme
cela est le cas aujourd’hui pour les
fondations collectives avec assurance
complète) gérées par les assureurs-
vie. Comme les assureurs-vie, ces fon-
dations collectives doivent à l’avenir :
• prouver qu’elles disposent d’un

capital minimal pour pouvoir
exercer leur activité;

• constituer des provisions en fonc-
tion des risques et des placements;

• constituer les réserves correspon-
dantes.

2.1.2 Autonomisation économique et
organisationnelle des fondations
collectives

Les fondations collectives semi-
autonomes et avec assurance com-
plète doivent être rendues systéma-
tiquement autonomes du point de
vue économique et organisationnel
(R 5). La mesure doit permettre 
de soustraire ces fondations de la 
sphère d’influence des assureurs-vie.
Concrètement, les assureurs-vie ne
doivent plus être représentés au
conseil de fondation des fondations
collectives et pouvoir ainsi influen-
cer la gestion du capital de pré-
voyance. Au contraire, le conseil de
fondation composé de représentants
des employeurs et des salariés doit

pouvoir décider librement de la ma-
nière dont il entend gérer le capital
de prévoyance. Il doit pouvoir dire
s’il veut assumer lui-même la ges-
tion, s’il veut confier la tâche à un
tiers à titre fiduciaire ou s’il veut
transférer le capital de prévoyance à
un assureur-vie qui lui garantira des
prestations de rentes (assurance
complète).

2.2 Des paramètres identiques
dans toute la Suisse 

Du fait de l’augmentation de
l’espérance de vie et des aléas des
marchés financiers, différents para-
mètres du système de la prévoyance
professionnelle obligatoire doivent
être régulièrement  adaptés. Dans le
régime obligatoire, des paramètres
identiques doivent continuer à s’ap-
pliquer dans toute la Suisse, et ils
doivent être obligatoires. C’est
pourquoi la commission d’experts a
recommandé que le Conseil fédéral
soit responsable de la fixation de
tous les paramètres applicables à la
prévoyance professionnelle obliga-
toire (R 7). Ces derniers pourront
ainsi être modifiés rapidement, en
cas de nécessité. Certains affirment
que les paramètres sont aujourd’hui
fixés avant tout sur la base de consi-
dérations d’ordre politique. On doit
leur rétorquer qu’à l’avenir les bases
mathématiques nécessaires à l’opé-
ration (étant donné la structure ac-
tuelle de la surveillance) seraient
établies par l’autorité de haute sur-
veillance sur la base des indicateurs
reflétant la situation réelle des mar-
chés financiers et des marchés des
placements. 

Dans le domaine de la prévoyance
obligatoire, les mêmes taux mini-
maux (techniques) doivent s’appli-
quer dans toute la Suisse pour la ré-
munération du capital de vieillesse
et le calcul de la rente de vieillesse.4

Des fourchettes applicables dans
toute la Suisse doivent être fixées
pour les provisions et réserves de
fluctuation. Et chaque fois, tant les
institutions de prévoyance que les
assureurs-vie doivent s’y tenir. 

2.3 Optimisation des rendements
et gestion des risques (R 2)

A l’heure actuelle, la loi ne de-
mande qu’à titre général aux insti-
tutions de prévoyance de placer de
manière «optimale» la fortune qui
leur est confiée. Du fait de cette
obligation, la stratégie de placement
doit tenir compte de la capacité de
risque de l’institution de prévoyance
pour que l’équilibre financier puisse
être maintenu à long terme et que la
pérennité de l’institution soit assu-
rée. C’est pourquoi (dans le système
actuel) la haute surveillance doit éla-
borer des normes précisant quels
principes les institutions de pré-
voyance doivent appliquer lors-
qu’elles rédigent leur règlement de
placement. Il appartient à l’organe
de contrôle de déterminer, lors de
l’examen des activités, si et de quelle
manière le règlement de placement
approuvé est respecté (R 2).

2.4 Mesures de correction (R 10)
La commission d’experts a jugé

que deux types de modifications sur-
tout s’imposaient dans la procédure
de capitalisation du 2e pilier : d’une
part, lorsque l’opération est finan-
cièrement supportable, les généra-
tions suivantes doivent pouvoir être
mises à contribution pour financer
des mesures nécessaires du point 
de vue de la politique sociale (par
exemple financement de rentes-
ponts AVS pour personnes partant à
la retraite plus tôt dans des branches
où la santé des personnes est mise à
rude épreuve). Pour des raisons de
transparence, l’institution de pré-
voyance doit communiquer aux as-
surés que leurs contributions au 
financement sont prélevées à des 
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4 Dans le cadre de la 1re révision LPP, la compé-
tence de fixer le taux de conversion a été
transférée du Conseil federal au Parlement. La
modification entre en vigueur le 1er janvier
2005.

5 Cela ne concerne que les institutions de pré-
voyance, car, contrairement aux assureurs-vie,
celles-ci n’établissent pas l’espérance de vie
sur la base de tables de générations, mais en
fonction de l’espérance de vie de l’effectif de
rentiers valable au moment de l’établissement
du bilan. Ainsi les dépenses supplémentaires
doivent être financées après-coup.



fins de répartition5, en indiquant le
montant et la destination. D’autre
part, les institutions de prévoyance
et les assureurs-vie doivent pouvoir
prélever des suppléments de cotisa-
tions ou des primes de garantie cal-
culées sur des bases actuarielles
lorsque les prestations promises par
la loi ou les règlements ne peuvent
plus être financées par les rende-
ments des marchés financiers et des
marchés des placements si l’on
respecte les paramètres fixés par le
Conseil fédéral. La commission
d’experts est parvenue à la même
conclusion en toute indépendance,
ainsi que le Tribunal fédéral des as-
surances dans son arrêt du 12 mars
20046. Il est donc d’autant plus im-
portant de fixer les paramètres de
manière aussi réaliste que possible.
Cela dédramatise aussi la situation
dans les cas où les paramètres ne
peuvent pas être adaptés à temps. 

2.5 Exigences posées 
aux organes (R 11) 

Le fonctionnement des marchés
financiers et des marchés des place-
ments est devenu plus complexe.
C’est pourquoi l’organe compétent
des institutions de prévoyance, au
sein duquel siègent des représen-
tants des employeurs et des em-
ployés qui, pour la plupart, ne sont
pas des professionnels en la matière,
doit disposer de compétences tech-
niques approfondies pour gérer le
capital de prévoyance. La 1re révi-
sion LPP a déjà offert à ces per-
sonnes la possibilité de suivre une
formation dans ce domaine ou de 
se perfectionner. Etant donnée les
sommes en jeu dans la prévoyance
professionnelle et la dynamique ain-
si que la complexité des marchés des

placements, la commission d’experts
est aussi parvenue à la conclusion
que des exigences plus hautes de-
vaient être posées à tous les acteurs
de la prévoyance professionnelle, en
particulier à la surveillance directe
et à la surveillance indirecte. L’ob-
jectif est de pouvoir mieux évaluer 
la gestion des institutions de pré-
voyance, en dotant la surveillance
d’éléments prospectifs.

Les propositions suivantes sont
donc formulées à l’intention des so-
ciétés de révision travaillant comme
organes de contrôle:
• introduire un registre officiel, où,

pour pouvoir travailler comme or-
ganes de contrôle, doivent être ins-
crites nommément les entreprises
ainsi que les collaborateurs au bé-
néfice d’une qualification profes-
sionnelle;

• les collaborateurs qui effectuent
les contrôles doivent avoir une
bonne réputation, ils doivent avoir
suivi une formation d’expert-
comptable et avoir suffisamment
d’expérience pratique dans la pré-
voyance professionnelle;

• les sociétés de révision doivent
prouver qu’elles ont conclu pour
elles-mêmes et pour leurs collabo-
rateurs une assurance responsabi-
lité civile d’un montant suffisant.
Si l’organe de contrôle a fait 
preuve de négligence coupable,
cette assurance doit pouvoir être
mise à contribution.
Pour ce qui est des experts en ma-

tière de prévoyance professionnelle,
la commission d’experts est parve-
nue à la conclusion que:
• des expertises actuarielles doivent

être effectuées plus fréquemment
qu’aujourd’hui, soit tous les deux
ans au lieu de tous les cinq ans
comme cela est généralement le
cas à présent. La mesure doit per-
mettre d’évaluer plus régulière-
ment les rapports existant entre
engagements et recettes des insti-
tutions de prévoyance;

• comme cela est le cas pour les 
organes de contrôle, il faut qu’à 
l’avenir la responsabilité civile des

experts puisse être invoquée,
lorsque ceux-ci sont également
responsables des pertes subies. 
En ce qui concerne les autorités de

surveillance, la commission d’experts
estime que la création d’une autorité
indépendante juridiquement, finan-
cièrement et administrativement
constitue la meilleure solution. L’in-
dépendance de la surveillance serait
ainsi mieux garantie qu’aujourd’hui,
où les autorités de surveillance font
partie des administrations cantonales
ou fédérale. A l’égal des personnes
travaillant dans les institutions de
prévoyance ou dans les organes de
contrôle et des experts en matière de
prévoyance, les personnes qui tra-
vaillent dans le domaine de la sur-
veillance doivent elles aussi satisfaire
à des exigences professionnelles plus
élevées, pour tenir compte du fait que
le domaine financier est devenu plus
complexe. Les compétences profes-
sionnelles des responsables de la sur-
veillance doivent être adaptées pour
tenir compte des mesures prévues
pour stabiliser la prévoyance profes-
sionnelle, de la complexification des
marchés financiers et de leur impact
sur la prévoyance professionnelle,
ainsi que de la nécessité d’intégrer le
facteur risque dans la gestion du capi-
tal de prévoyance. 

Dans un seul secteur, la commis-
sion d’experts juge inutile de revoir
les compétences et les exigences: ce-
lui du Fonds de garantie. Les experts
se sont demandé notamment si le
Fonds de garantie ne devait pas pro-
céder à des versements lorsqu’une
institution risquait de devenir insol-
vable, et pas seulement lorsqu’elle
l’était devenue. La réponse a été 
négative, car les institutions de pré-
voyance doivent assumer leurs pro-
pres responsabilités et, de l’avis de la
commission, l’optimisation de la sur-
veillance ne doit pas diminuer ces
responsabilités.

2.6 Harmonisation 
de la surveillance (R 1)

Selon la structure actuelle de la
surveillance, la surveillance directe
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6 Le Tribunal fédéral des assurances a justifié le
prélèvement de primes de garantie en affir-
mant que le taux minimal, le taux de conver-
sion et le taux technique étaient des compo-
santes de la prévoyance professionnelle rele-
vant des prestations et que, par conséquent, il
fallait qu’un financement soit trouvé pour
qu’ils puissent être appliqués. Le cas échéant,
un prélèvement de suppléments de cotisa-
tions ou des primes de garantie se justifiait
donc (ATF 2A.441/2003).



des institutions de prévoyance acti-
ves au niveau suisse est assurée par
l’OFAS, et celle des institutions de
prévoyance actives au niveau canto-
nal par des autorités cantonales. 
Selon la commission d’experts, si la
surveillance doit être optimisée dans
le sens de ce qui a été dit ci-dessus,
les différentes autorités doivent
mieux harmoniser les contenus de
leurs activités. Il faut d’une part
adapter les nouveaux éléments à la
surveillance répressive en vigueur
jusqu’ici et, d’autre part, concrétiser
les nouveaux éléments de surveil-
lance prospective et surveiller leur
application, l’objectif étant l’instau-
ration d’une surveillance homogène
applicable à toutes les institutions de
prévoyance actives en Suisse. 

2.7 Bases de données identiques
dans toute la Suisse (R 8)

Pour être en mesure d’évaluer en
permanence la stabilité du système
de la prévoyance professionnelle, il
faut pouvoir prélever régulièrement
des données comparables sur l’en-
semble du territoire suisse. Aujour-
d’hui, dans le domaine de la pré-
voyance professionnelle, des don-
nées clés ne sont relevées qu’à des
fins essentiellement statistiques. Ces
données servent à établir, tous les
deux ans, la statistique des caisses de
pensions. Pour que l’adéquation des
paramètres, la capacité de risque des
institutions de prévoyance et la sta-
bilité de l’ensemble du système puis-
sent être évaluées en permanence
dans le cadre d’une surveillance d’ac-
compagnement, les données perti-
nentes à cette fin doivent être préle-
vées systématiquement à un rythme
régulier auprès des institutions de
prévoyance.

3 Structure de la
surveillance (R 15+16)

La commission d’experts devait
déterminer quelle structure de sur-
veillance permettrait de répondre le
mieux aux nouvelles exigences po-

sées à la surveillance. La tâche n’a
pas été facile, car les avis diver-
geaient fondamentalement sur ce
point. Tous les membres de la com-
mission ont toutefois reconnu qu’il
fallait éliminer les chevauchements
de compétences qui existent au ni-
veau fédéral dans le domaine de la
surveillance des fondations collecti-
ves gérées par les assureurs-vie et
entre la Confédération et les cantons
en matière de surveillance directe. Il
y a eu unanimité en particulier sur
ces points :
• la surveillance directe exercée par

la Confédération sur les insti-
tutions de prévoyance actives à
l’échelle nationale et la haute sur-
veillance de cette même Confé-
dération sur les autorités de sur-
veillance cantonales doivent être
séparées institutionnellement.
Quelle que soit la structure de sur-
veillance choisie en fin de compte,
la surveillance directe des institu-
tions de prévoyance doit relever
exclusivement de la Confédéra-
tion ou exclusivement des can-
tons;

• la structure de surveillance canto-
nale actuelle ne permet pas de
remplir les exigences formulées
pour optimiser la surveillance. Les
prérequis en matière de personnel
et de compétences sont trop exi-
geants, surtout pour les petits can-
tons. Si la surveillance directe doit
rester du ressort des cantons,
ceux-ci doivent se regrouper pour
former des régions de surveil-
lance. A moins que la Constitu-
tion ne soit modifiée, cela ne peut
se faire que sur une base concor-
dataire volontaire. 
De ce fait, les experts avaient le

choix entre les deux modèles sui-
vants  (R 15):

Surveillance fédérale centralisée
utilisant des agences: 

La Confédération exerce seule la
surveillance directe (passage de tou-
tes les institutions de prévoyance
surveillées par les cantons sous la
surveillance de la Confédération),
mais des agences régionales sont

créées. De ce fait, la haute sur-
veillance disparaît. L’autorité de
surveillance devient une institution
indépendante financièrement et ju-
ridiquement, ne relevant plus de
l’administration fédérale. 

Surveillance décentralisée sur une
base régionale, doublée d’une haute
surveillance: 

Les cantons exercent seuls la sur-
veillance directe (passage des insti-
tutions de prévoyance soumises au-
jourd’hui à la surveillance de la Con-
fédération à celle des cantons). Les
cantons passent des concordats et
constituent des régions de sur-
veillance. L’opération permet de ga-
rantir le professionnalisme de la 
surveillance. Une haute surveillance
relevant de la Confédération, mais
extérieure à l’administration, coor-
donne le contenu de l’activité de sur-
veillance des régions de surveillance
en édictant des normes valables dans
toute la Suisse, régissant l’applica-
tion de la surveillance directe. 

Une autre question se posait : fal-
lait-il regrouper la surveillance fé-
dérale des assureurs-vie relevant 
de l’Office fédéral des assurances
privées et la haute surveillance (dans
le modèle décentralisé) ou la sur-
veillance fédérale de la prévoyance
professionnelle (dans le modèle cen-
tralisé) (R 16)? Les débats furent in-
tenses. Finalement, la commission
d’experts est parvenue à la conclu-
sion qu’il fallait recommander au
Conseil fédéral la mise en place 
d’une surveillance décentralisée sur
une base régionale, doublée d’une
haute surveillance intégrée au ni-
veau fédéral à la surveillance des 
assurances. 

4 Prise de position de la
Commission LPP et déci-
sion du Conseil fédéral

La commission consultative du
Conseil fédéral a traité des recom-
mandations de la commission d’ex-
perts en mai 2004. Elle a soutenu
qu’il n’était pas nécessaire de modi-
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fier la structure ni le contenu de la
surveillance actuelle, ni de les com-
pléter sur la base des recommanda-
tions de la commission d’experts. La
Commission LPP a demandé au
contraire de rendre plus incisive la
haute surveillance exercée par la
Confédération, afin d’harmoniser
l’activité de surveillance dans toute
la Suisse. 

En août 2004, le Conseil fédéral a
décidé de demander que soit élaboré
en priorité un projet de loi pré-
voyant un modèle de surveillance ré-

gional. L’option d’une surveillance
fédérale centralisée ne devait être
qu’ébauchée. Une nouvelle commis-
sion d’experts doit compléter dès
2005 les travaux législatifs concer-
nant la surveillance ainsi que d’au-
tres thèmes de la prévoyance profes-
sionnelle (assainissement des insti-
tutions de prévoyance de droit pu-
blic, forme juridique particulière).
Des projets de loi doivent être ter-
minés dans les délais suivants : d’ici à
la fin de l’année 2005 pour la sur-
veillance optimisée en termes de

contenu et de structure; d’ici à la fin
de l’année 2006 pour l’assainisse-
ment des caissses de prévoyance de
droit public ; d’ici à la fin de l’année
2007 pour la forme juridique parti-
culière, sur la base des résultats aux-
quels est parvenue la commission
d’experts «Forme juridique des insti-
tutions de prévoyance». 

Helena Kottmann, domaine Vieillesse et
survivants, OFAS.
Courriel : helena.kottmann@bsv.admin.ch
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Recommandations de la commission d’experts

«Optimisation de la surveillance 
dans la prévoyance professionnelle»
1. Une optimisation de la surveillance, qui lui permette d’être à la hauteur de sa tâche, passe par l’adjonction d’éléments prudentiels.

Ceux-ci devront être adaptés aux éléments répressifs qui existent déjà. La surveillance sera harmonisée dans l’ensemble de la Suisse.

2. La LPP sera complétée par des dispositions précises selon lesquelles :
– l’autorité de surveillance ou de haute surveillance édicte des normes à partir desquelles sera élaboré un règlement pour les place-

ments qui tienne compte des risques techniques propres aux placements et des problèmes actuariels ;
– l’institution de prévoyance établit un tel règlement ;
– l’autorité de surveillance examine si le règlement respecte les normes imposées ;
– l’organe de contrôle s’assure que dans la gestion ordinaire, le conseil de fondation respecte ledit règlement.
Il appartient à l’organe de contrôle d’examiner si l’institution de prévoyance applique bien la stratégie de placement conformément au

règlement.

3. Institutions de prévoyance et assureurs-vie : tous deux doivent continuer à jouer leur rôle dans la prévoyance professionnelle.

4. En principe, les conditions cadre qui régissent ces deux supports de la PP sont les mêmes; des différences sont admissibles si elles sont
nécessaires et raisonnables. Il y aura aussi des règles prudentielles de surveillance pour autant que ces supports assument des risques
comparables sur les plans de la technique actuarielle et des marchés financiers.

5. Les fondations collectives gérées jusqu’ici par des assureurs-vie seront rendues autonomes du point de vue économique et organisa-
tionnel. Le principe de la parité est applicable au conseil de fondation de la fondation collective : les représentants des assureurs-vie
ne sont pas représentés au sein de l’organe paritaire. Toute fondation collective peut signer un contrat de gestion de fortune avec un
tiers ou un contrat de réassurance (assurance complète) avec un assureur-vie.

6. On exigera des institutions communes et des fondations collectives autonomes et semi-autonomes qu’elles disposent d’un capital mi-
nimal en rapport avec le risque encouru lorsqu’elles accèdent au marché de la prévoyance professionnelle.
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7. Se fondant sur la proposition des autorités de surveillance et de haute surveillance non soumises à des directives, mais tenues de lui
rendre des comptes, le Conseil fédéral fixe les paramètres techniques et fourchettes suivants, applicables à toutes les institutions de
prévoyance:

Taux de conversion
Taux uniforme

Taux minimal
Taux technique
Provisions techniques Fourchette
Réserves de fluctuation

8. La LPP doit régler quelles données les institutions de prévoyance sont tenues de collecter et quand elles doivent le faire.

9. Les institutions de prévoyance et les assureurs-vie constitueront des réserves actuarielles pour la couverture des risques vieillesse (lon-
gévité), décès et invalidité.
Par analogie avec le droit des assurances ou celui des banques, on introduira dans la LPP des dispositions sur la solvabilité ; ces derniè-
res préciseront dans quelle mesure les risques pris par une institution de prévoyance dans sa politique de placement doivent être cou-
verts par des réserves. Il appartient à l’autorité de surveillance de veiller à ce qu’elles soient respectées, ce qu’elle fera lors de l’examen
de la stratégie de placement approuvée par l’instance de décision de l’institution de prévoyance.
Les institutions de prévoyance et les assureurs-vie sont tenus de disposer d’un taux de réserve suffisant relatifs tenant compte des ris-
ques propres à l’assurance et des risques liés aux placements financiers.

10. Les institutions de prévoyance peuvent financer par répartition certaines corrections de nature actuarielle (p. ex. réserves pour accrois-
sement de la longévité), mais cela doit rester ponctuel et limité. Ces parts de financement relevant de la répartition seront clairement
identifiables par les assurés.
Si l’on constate un écart entre les paramètres techniques déterminant le niveau des prestations applicables pour toute la Suisse et les
bénéfices générés sur les marchés des capitaux ou les données biométriques, les institutions de prévoyance et les assureurs-vie doivent
pouvoir convenir de primes de garantie ou de suppléments de cotisations destinés à combler cet écart ; ce dispositif est aussi applica-
ble au régime obligatoire. Ces suppléments seront calculés selon les principes actuariels.

11. Dans un système de surveillance optimisée, on conservera la fonction de l’organe de contrôle, mais les conditions à remplir seront mo-
difiées.A l’avenir, seules des entreprises et leurs collaborateurs figurant nominalement sur un registre des organes de contrôle tenu par
l’autorité de surveillance ou de haute surveillance doivent pouvoir encore exercer une activité en tant qu’organe de contrôle. Pour ce
faire, elles devront remplir, par analogie avec les organes de révision du domaine bancaire, des conditions supplémentaires générales
(assurance responsabilité civile adaptée) ainsi que professionnelles (formation d’expert-comptable, expérience pratique entre autres)
et personnelles (bonne réputation).

12. L’expertise actuarielle doit être établie au moins tous les deux ans et mise à jour annuellement.
Dans le système de surveillance optimisée, la fonction de l’expert doit être conservée sous sa forme actuelle.
Les personnes exerçant l’activité d’expert devront disposer d’une assurance responsabilité civile.

13. La fonction du Fonds de garantie doit rester inchangée.

14. Les autorités de surveillance:
– seront rendues indépendantes du point de vue juridique, financier et administratif ;
– utiliseront de plus en plus d’instruments de surveillance prudentielle.
Le droit en vigueur sera complété par :
– des dispositions sur la qualification professionnelle nécessaire à l’exercice de l’activité de surveillance;
– une définition claire des compétences de l’autorité de surveillance, voire de l’autorité de la haute surveillance, des objectifs visés et

des instruments de surveillance mis à disposition.

15. La commission d’experts recommande, par 6 voix contre 5 et une abstention, le modèle décentralisé sur base concordataire régionale.

16 La commission d’experts recommande, par 6 voix contre 5, le modèle «Surveillance intégrée des assurances et de la prévoyance pro-
fessionnelle».

}
}
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Les informations relatives aux haus-
ses de primes LAMal se sont jusqu’ici
toujours référées aux assurés avec
franchise ordinaire. Ainsi le guide
OFSP des primes 2005 annonce une
hausse moyenne suisse de +3,7 % pour
les adultes dès 26 ans, de +5,5 % pour
les jeunes adultes de 19 à 25 ans et de
+0,2 % pour les enfants.

Ces hausses sont historiquement
parmi les plus basses depuis l’entrée
en vigueur de la LAMal dès 1996,
mais il convient de les relativiser, car
elles ne concernent qu’environ 40 %
des assurés. 

En effet, plus de 50 % des assurés
adultes avaient opté en 2003 pour
des franchises à option permettant
de réduire les primes de l’assurance-
maladie obligatoire avec franchise
ordinaire.

Le tableau 1 présente les rabais lé-
gaux maximaux associés aux fran-
chises en vigueur pour 2004 et 2005
ainsi que les modifications interve-
nues pour les adultes. Il est à noter
que les assureurs ont la possibilité
d’octroyer des rabais inférieurs.
Dans les tableaux et graphiques 2 à 7
de cet article on a retenu par hypo-
thèse que le rabais légal maximal
était octroyé. Si tel n’est pas le cas,
les hausses réelles seront différentes
et donc a fortiori également les con-
sidérations associées. 

Le tableau 2 illustre par un exem-
ple les primes en découlant pour
2005 avec la prime adulte moyenne
suisse de 290 francs pour la fran-
chise ordinaire ainsi que la dépense 
totale d’un assuré adulte malade
ayant des prestations de plus de
9500 francs au-delà desquelles sa
participation n’augmente plus, ceci
pour les différentes franchises à op-
tion. La dépense totale se définit
comme la prime plus la participa-
tion aux frais, soit la franchise et la
quote-part.

Assurance-maladie: quelle franchise à option
choisir en 2005 ?

Cet article met en lumière les hausses réelles des dépenses totales des
assurés adultes associées aux franchises à option et présente de
manière graphique les gains/pertes maximums atteints en fonction des
primes/prestations.

Nicolas Siffert
Section Statistiques et mathématiques, OFSP

Evolution des franchises, des rabais sur les primes et des quote-parts 2004–2005 1

Adultes (dès 19 ans)1 2004

Quote-part 10% au max. 700.–

Franchise rabais maximal octroyé sur mais au plus en frs 
la prime en % par an

(80% de l’écart entre la 
franchise à option et la 
franchise ordinaire)

ordinaire 300.– – –
1) 400.– 3 % 80
2) 600.– 9 % 240
3) 1200.– 24 % 720
4) 1500.– 30 % 960

Adultes (dès 19 ans)1 2005

Quote-part 10% au max. 700.–

Franchise rabais maximal octroyé sur mais au plus en frs
la prime en % par an

(80% de l’écart entre la 
franchise à option et la 
franchise ordinaire)

ordinaire 300.– – –
1) 500.– 50 % 160
2) 1000.– 50 % 560
3) 1500.– 50 % 960
4) 2000.– 50 % 1360
5) 2500.– 50 % 1760

1 Adultes dès 19 ans : jeunes adultes (19–25 ans) + adultes (dès 26 ans) Source : STAT AM 2003 Annexe E1
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Prime et dépenses totales en fonction des prestations et de la franchise en 2005 (exemple) 2
rabais max rabais primes prime

Franchise max en frs effectif mensuelles annuelle
300 0 % 0 290,21 3 483
500 50 % 160 4,6 % 276,88 3323

1000 50 % 560 16,1 % 243,54 2 923
1500 50 % 960 27,6 % 210,21 2 523
2000 50 % 1360 39,1 % 176,88 2 123
2500 50 % 1760 50,0 % 145,11 1741

On suppose par hypothèse que l’assureur octroie le rabais
maximal légal. Si tel n’est pas le cas, il y a une incidence
sur les rabis effectifs qui seront différents.

Le rabais effectif est calculé par
différence entre la prime liée à
une franchise à option et la pri-
me pour la franchise ordinaire.

au-delà de 9500 francs la dépense totale de l’assuré n’augmente
plus pour la franchise la plus élevée (9500 = 2500 + 7000) car
la quote-part de 10% est plafonnée à 700 francs.

Dans cet exemple on considère la prime
moyenne suisse 2005 pour les adultes

prestations annuelles (frs): 9 500

franchises 300 500 1 000 1 500 2 000 2 500
participation franchise 300 500 1 000 1 500 2 000 2 500
participatino 10% 700 700 700 700 700 700
primes annuelles 3 483 3 323 2923 2 523 2 123 1 741
total annuel à payer 4 483 4 523 4623 4723 4 823 4 941

Source : Guide OFSP de la franchise optimale pour l’assurance-maladie (2005 – adultes) sur www.bag.admin.ch/kv/statistik/f/index.htm (Excel)

Hausse de la dépense totale1 des assurés (prime + participation aux frais) suite à l’évolution des 3
franchises, des rabais sur les primes et des quote-parts en 2005

Adultes (dès 26 ans) : hausses réelles en 2004

Prime moyenne CH2 en 2004: 280.– Dépense totale Gain (+)/perte max (–) en frs/
en frs en 2004 % en 2004 par rapport à la franchise

ordinaire

Franchise avec prestations avec prestations avec prestations avec prestations avec prestations avec prestations 
de 0.– de 8500.– de 0.– de 8500.– de 0.– de 8500.–/9500.–

ordinaire 300.– 4,3% 7,6% 3360 4360 – –
(au lieu de 230.–)
1) 400.– 7,4 % 8,1 % 3280 4380 80 2,4 % – 20 –0,5 %
2) 600.– 9,4 % 9,1 % 3120 4420 240 7,1 % – 60 –1,4 %
3) 1200.– 11,0 % 11,9 % 2640 4540 720 21,4 % –180 –4,1 %
4) 1500.– 22,9 % 13,5 % 2400 4600 960 28,6 % –240 –5,5 %

Adultes (dès 26 ans) : hausses réelles en 2005

Prime moyenne CH2 en 2005: 290.– Dépense totale Gain (+)/perte max (–) en frs/
en frs en 2004 % en 2004 par rapport à la franchise

ordinaire

Franchise avec prestations avec prestations avec prestations avec prestations avec prestations avec prestations 
de 0.– de 9500.– de 0.– de 9500.– de 0.– de 9500.–

ordinaire 300.– 3,7 % 2,8 % 3483 4483 – –
1a) 500.– (au lieu de 400.–) 1,3 % 3,3 % 3323 4523 160 4,6 % – 40 – 0,9 %
1b) 500.– (au lieu de 600.–) 6,5 % 2,3 % 3323 4523 160 4,6 % – 40 – 0,9 %
2) 1000.– au lieu de 1200.–) 10,7 % 1,8 % 2923 4623 560 16,1 % –140 – 3,1 %
3a) 1500.– (au lieu de 1200.–) – 4,4 % 4,0 % 2523 4723 960 27,6 % –240 – 5,4 %
3b) 1500.– 5,1 % 2,7 % 2523 4723 960 27,6 % –240 – 5,4 %
4) 2000.– (au lieu de 1500.–) –11,5 % 4,9 % 2123 4823 1360 39,0% –340 – 7,6 %
5) 2500.– (au lieu de 1500.–) –27,5 % 7,4 % 1741 4941 1742 50,0 % –458 –10,2 %

Source : STAT KV 2003 Annexe E3.
1) La hausse réelle est fonction du niveau de la prime et des prestations. Elle est indiquée ici pour la prime moyenne CH pour des prestations nulles (0.–) et maximales (au-delà desquelles

la dépense de l’assuré n’augmente plus pour la franchise la plus élevée (8500 = 1500 + 7000/9500 = 2500 + 7000). On suppose par hypothèse que le rabais légal maximal est 
octroyé pour les franchises à option. Si tel n’est pas le cas, les hausses réelles seront différentes.

Méthode de calcul:
– on calcule la dépense totale (prime + participation aux frais soit franchise + quote-part) pour chaque franchise selon les prestations.
– on détermine ensuite la hausse réelle en % par comparaison avec l’an précédent ;
– le gain ou la perte max pour l’année en cours se calcule par rapport à la dépense totale pour la franchise ordinaire.
2) Il s’agit d’une estimation de la prime mensuelle moyenne en francs basée sur les tarifs de l’assurance avec franchise ordinaire et risque accident inclus et sur les effectifs d’assurés 

répartis par canton et région de prime (échelonnement des primes).



Le tableau 3 met quant à lui en
évidence les hausses réelles de la dé-
pense totale des assurés en 2005 en
fonction de la franchise retenue,
pour la prime moyenne suisse des
adultes, d’une part pour un assuré en
parfaite santé (prestations de 0
francs) et d’autre part pour un assu-
ré malade ayant des prestations de
plus de 9500 francs, avec l’hypothèse
d’un rabais sur la prime correspon-
dant au maximum légal possible. 
Ceci permet de mettre également 
en évidence le gain ou la perte maxi-
male qu’un assuré peut réaliser par
rapport à la dépense totale avec fran-
chise ordinaire selon la franchise
choisie et les prestations durant l’an-
née. 

A titre de comparaison les haus-
ses réelles pour 2004 figurent égale-
ment. Si un assuré sans prestations
avec franchise ordinaire a subi une
hausse de prime de 8% environ en-
tre 2003 et 2005, celui avec une
franchise à option de 1500 francs
aura connu une hausse de prime de
près de 28% en 2 ans. Cette fran-
chise à option reste néanmoins at-
tractive, puisqu’elle permet des 
rabais de prime jusqu’à 50 % ou
960 francs par an. Cette différence
considérable dans les hausses est
liée à la volonté de renforcer la so-
lidarité entre les assurés avec fran-
chise ordinaire et ceux avec une
franchise à option. Alors que par le
passé un assuré pouvait dans cer-
tains cas de figure être toujours ga-
gnant par rapport à la franchise or-
dinaire quel que soit le montant
des prestations, il doit désormais
supporter un risque supplémentaire
par rapport à la franchise ordinaire
à partir d’un certain montant de
prestations. Par ailleurs l’assuré
avec franchise à option a toujours
la possibilité de reprendre une
franchise ordinaire l’année suivan-
te, et vice-versa.

Les graphiques 4 et 5 mettent en
lumière toutes les situations possi-
bles en 2005 pour des prestations
comprises entre 0 et 15 000 francs,
présentant les gains et pertes an-

nuelles par rapport à la franchise or-
dinaire de 300 francs pour un adulte
avec une prime mensuelle de 290
francs, en francs respectivement en
pour-cent.

Il est intéressant de comparer les
valeurs de ces deux graphiques avec
les montants figurant dans les ta-
bleaux 1 et 3. Les règles du tableau 1
sont telles que c’est parfois la limite
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Gain (–) ou perte (+) par an en frs en fonction des prestations annuelles et 4
de la franchise choisie pour une prime mensuelle de base de 290 frs par rap-
port au total à payer avec la franchise ordinaire de 300 frs en 2005 (adultes)

Source: Guide OFSP de la franchise optimale pour l'assurance-maladie (2005 – adultes) sur www.bag.admin.ch/kv/statistik/f/index.htm (Excel)
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Pour une franchise de 2500 frs, 
une prime mensuelle de 290 frs
et des prestations annuelles de
1000 frs, l'assuré gagne environ
1100 frs par rapport au total à
payer avec une franchise ordinaire
de 300 frs.



de rabais en francs qui intervient,
parfois celle des 50%, en fonction du
niveau de la prime.  

Payer une franchise de sa poche
en cas de maladie en plus des primes

apparaît comme une mauvaise af-
faire pour beaucoup d’assurés à pre-
mière vue. Un raisonnement ration-
nel devrait cependant faire opter
l’assuré pour la solution minimisant

sa dépense totale. Dans le cas d’une
franchise à option, le montant de
cette précitée doit être à disposition
en tout temps. Le choix d’une fran-
chise optimale suppose la connais-
sance du montant des prestations fu-
tures. Une estimation basée sur le
passé, l’état de santé actuel et celui
supposé dans l’année à venir peut
servir d’approximation. Il s’agit là
du point central pour effectuer son
choix.

Dans le cas de notre exemple
pour une prime mensuelle de 290
francs, un assuré avec des presta-
tions supérieures à 2200 francs op-
tera pour la franchise ordinaire.
Pour des prestations inférieures à
2200 francs, plus la franchise à op-
tion est élevée, plus le gain sera
grand mais également le risque de
payer plus qu’avec la franchise or-
dinaire si le montant des presta-
tions s’avère finalement supérieur à
2200 francs. Ce risque n’excède
toutefois dans ce cas pas plus de
10% de la dépense totale liée à la
franchise ordinaire (soit 458 francs
dans ce cas).

Le lecteur pourra obtenir les 
courbes de gain/perte associées à sa 
prime dans le guide OFSP de la fran-
chise optimale pour l’assurance-ma-
ladie (2005 – adultes) sur www.bag.
admin.ch/kv/statistik/f/index.htm.

Les graphiques 6 et 7 montrent
que le gain et la perte maximums
sont étroitement liées au niveau de
la prime. Ils illustrent le gain et la
perte maximums associés à chaque
franchise à option par rapport à la
franchise ordinaire pour d’une part
un assuré en parfaite santé (presta-
tions de 0 francs) et d’autre part
pour un assuré adulte malade ayant
des prestations de plus de 9500
francs, ceci pour des primes men-
suelles échelonnées entre 100 et 500
francs, respectivement en francs et
en pour-cent.

Leur examen permet d’émettre les
remarques suivantes:
• Plus la franchise à option est éle-

vée et plus le risque maximal (en
pour-cent) augmente.
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Gain (–) ou perte (+) par an en % en fonction des prestations annuelles et 5
de la franchise choisie pour une prime mensuelle de base de 290 frs par rap-
port au total à payer avec la franchise ordinaire de 300 frs en 2005 (adultes)

Source: Guide OFSP de la franchise optimale pour l'assurance-maladie (2005 – adultes) sur www.bag.admin.ch/kv/statistik/f/index.htm (Excel)
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Pour une franchise de 1000 frs,
une prime mensuelle de 290 frs
et des prestations annuelles de
1000 frs, l'assuré perd environ 
1,8% par rapport au total à payer
avec une franchise ordinaire de
300 frs.



• Plus la prime pour la franchise or-
dinaire est élevée et plus le risque
maximal (en pour-cent) diminue
en choisissant la même franchise à
option.

• Plus la prime pour la franchise or-
dinaire est basse, plus le gain en
cas d’absence de prestations est
élevé (en pour-cent) pour la même
franchise à option, à concurrence
de la limite de rabais de 50 %.
Ainsi, pour une prime mensuelle
de 160 francs avec franchise ordi-
naire, l’assuré aura déjà un rabais
de 50 % avec la franchise de 1500
francs et n’aura absolument aucun
intérêt à opter pour une franchise
à 2500 francs qui présente un
risque nettement supérieur.
Il n’y a donc pas de réponse

unique simple à la question «Quelle
franchise à option choisir en 2005 ?».
Le choix d’une franchise optimale
étant lié au niveau de la prime, au
montant des prestations et au risque
maximal admissible par rapport à la
dépense associée à la franchise ordi-
naire.

Les explications et graphiques de
cet article devraient cependant aider
l’assuré dans ce choix.

Le lecteur pourra obtenir les in-
formations relatives aux jeunes
adultes et aux enfants dans la statis-
tique 2003 de l’assurance-maladie et
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Les guides OFSP de la franchise
optimale (adultes et enfants) pour
l’assurance-maladie (2005) sont
disponibles gratuitement au format
Excel sur le site Internet de l’OFSP:
sur www.bag.admin.ch/kv/statistik/f/
index.htm

La «Statistique de l’assurance-
maladie obligatoire 2003» sera
disponible au début de 2005 gratui-
tement sur le site Internet de
l’OFSP:
www.bag.admin.ch/kv/statistik/f/
index.htm

Gain maximal (–) ou perte maximale (+) en frs en fonction du montant des 6
primes mensuelles et de la franchise à option choisie par rapport au total
à payer avec la franchise ordinaire de 300 frs en 2005 (adultes)

Source: Guide OFSP de la franchise optimale pour líassuran ce-maladie (2005 – adultes) 
sur www.bag.admin.ch/kv/statistik/f/index.htm (Excel)
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Pour une franchise de 2500 frs,
une prime mensuelle de 220 frs,
l'assuré prend le risque de payer
au maximum 880 frs de plus par
rapport au total à payer avec une 
franchise ordinaire de 300 frs (en
cas de prestations supérieures 
à 9500 frs).



les courbes de gain/perte associées à
sa prime dans le guide OFSP de la
franchise optimale pour l’assurance-
maladie (2005) sur www.bag.admin.
ch/kv/statistik/f/index.htm.

Nicolas Siffert, lic. en sc. écon.,
section Statistiques et mathématiques,
OFSP.
Courriel : Nicolas.Siffert@bag.admin.ch
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Gain maximal (–) ou perte maximale (+) en % en fonction du montant des 7
primes mensuelles et de la franchise à option choisie par rapport au total
à payer avec la franchise ordinaire de 300 frs en 2005 (adultes)

Source: Guide OFSP de la franchise optimale pour l’assurance-maladie (2005 – adultes) 
sur www.bag.admin.ch/kv/statistik/f/index.htm (Excel)
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Pour une franchise de 1000 frs,
une prime mensuelle de 300 frs,
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maximum 15,6% par rapport au
total à payer avec une franchise
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d’absence de prestations durant 
l'année).
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Politique sociale Ville et agglomération

Depuis les années 1980, les problè-
mes sociaux – ou les problèmes
ayant de grandes implications socia-
les – constituent un poids de plus en
plus lourd pour les villes européen-
nes. On peut les classer en deux ca-
tégories: d’une part les problèmes de
concentration et de déconcentration
de certains groupes d’habitants ou
d’utilisateurs de la ville et, d’autre
part, les problèmes concernant l’in-
tégration et la participation des ci-
toyens vulnérables.

Les villes ont de plus en plus de tâ-
ches à accomplir en matière de poli-

tique sociale (assistance sociale, in-
sertion professionnelle, participa-
tion citoyenne, soin aux personnes
handicapées mentales ou physiques,
jeunesse) et dans des domaines poli-
tiques proches (criminalité et sécuri-
té, intégration). Les villes doivent
développer leur politique sociale,
mais elles ne possèdent pas les com-
pétences et les ressources nécessaires
à la réalisation de tels objectifs poli-
tiques. Les compétences ont été dé-
centralisées (ou elles ont toujours
été du ressort de l’autorité locale)
sans que les villes ne disposent pa-
rallèlement des moyens de mener
une politique locale.   

D’un point de vue financier, les
villes ont besoin de compensation
des charges qui leur incombent. En

termes plus clairs, face à l’augmenta-
tion des problèmes sociaux ou du
nombre de personnes en difficulté,
davantage d’argent devrait arriver
dans leurs caisses.   

L’interaction croissante entre les
questions sociales, les différents
échelons et les administrations ainsi
que la complexification de la gou-
vernance sont deux tendances géné-
rales de fond, qui jouent un rôle im-
portant pour les trois points men-
tionnés ci-dessus.  

Nous avons repris de l’étude deux
éléments – une brève présentation de
cinq études de cas dans des pays
étrangers et les principales recom-
mandations – qui peuvent être direc-
tement utiles pour les professionnels
locaux et les responsables politiques.
Nous espérons ainsi inciter les 
lecteurs à prendre connaissance de 
l’étude complète. Le premier chapi-
tre propose une analyse générale de
la politique sociale suisse au niveau
local en la situant dans son contexte
cantonal et confédéral, et présente
globalement les stratégies suisses
pour donner une nouvelle impulsion
à la politique (sociale) urbaine. Les
chapitres suivants sont consacrés à
cinq études de cas de politique so-
ciale (locale) réalisées dans cinq au-
tres pays européens. Pour réaliser 
l’étude, nous avons analysé des docu-
ments, interviewé des protagonistes
dans les six pays concernés et organi-
sé une réunion d’experts comptant
des responsables des six pays ainsi
que des personnes clés et des experts
suisses. 

Cinq études de cas européens

Mise en œuvre du revenu minimum
d’insertion (RMI) à Rennes

La lutte contre la pauvreté et 
l’exclusion sociale représentent un

Villes européennes et politique sociale

Cet article se fonde sur une étude exploratoire (réalisée sur mandat de
l’Office fédéral des assurances sociales) analysant le développement de
la politique sociale urbaine et ses différentes conceptions dans six pays
européens (dont la Suisse).1 La plupart des villes européennes doivent
trouver une réponse à des défis importants et de nature comparable,
liés au processus politique, aux charges financières ou à des problèmes
de société particuliers. A partir de ce constat, nous avons étudié
comment les villes et les agglomérations développaient leur politique
sociale et quelles étaient leurs motivations.

Maarten Davelaar
Verwey-Jonker Institute, Utrecht (NL)

Hugo Swinnen
Verwey-Jonker Institute, Utrecht (NL)

1 Davelaar, M., Swinnen H., ter Woerds S., Villes
européennes et politiques sociales locales.
Etude sur les développements récents et les
opinions dans six pays européens, Rapport de
recherche n° 7/04, Berne, Office fédéral des
assurances sociales, 2003.



des fondements de la politique so-
ciale dans tous les pays. Le revenu
minimum d’insertion français a été
créé dans le cadre de la protection
sociale pour servir de filet de protec-
tion «moderne», ce qui signifie:
• qu’il a été conçu pour lutter contre

la pauvreté et l’exclusion sociale
ou économique;

• qu’il fixe des règles et des normes
tout en laissant une marge de ma-
nœuvre aux niveaux local et régio-
nal pour développer des program-
mes d’intégration appropriés ;

• qu’il favorise les partenariats lo-
caux entre différentes institutions
et organisations (y compris des
ONG).
Le RMI2 montre très bien que la

complexité des relations entre les
différents échelons de l’administra-
tion ou à l’intérieur d’une adminis-
tration, ainsi qu’entre les inter-
ventions gouvernementales et non
gouvernementales peut favoriser 
ou au contraire entraver des ini-
tiatives locales utiles. De plus, le
RMI est un exemple de politique
sociale illustrant l’importance que
peuvent avoir certaines villes acti-
ves dans ce domaine, telles que
Rennes, sans qu’elles ne disposent
des compétences formelles au re-
gard de la loi.  

Les guichets uniques des services
sociaux à Madrid

La ville de Madrid a décidé de
réorganiser ses services sociaux
municipaux en 25 centres de ser-
vices sociaux. Ces guichets uniques
sont situés dans les différents dis-
tricts de la ville et sont ouverts à
tous les habitants. Ils constituent le
premier point d’accès à l’aide so-
ciale. Ces centres de services so-
ciaux ont dû adapter leur infra-
structure pour adopter une nouvelle
approche de proximité. De plus, le
nombre des demandes a augmenté
dans ces centres devenus plus ac-
cessibles. De nombreux jeunes ont
été embauchés, ce qui est une
conséquence positive du système.
Pour mettre en place cette infra-

structure, des fonds ont dû être
mobilisés. Il est important en effet
d’investir dans le personnel pour
permettre à la culture profession-
nelle de changer. La flexibilité est
en outre un facteur capital pour 
la réussite d’un tel projet. L’objec-
tif a été de créer une structure so-
lide et flexible, et non une structure
rigide que l’on ne pourrait plus mo-
difier. 

Norvège: à la croisée de la politique
familiale et de la sécurité sociale

Il existe dans les pays scandina-
ves une longue tradition en matière
de politique familiale. En Norvège,
la pauvreté des familles et des en-
fants ainsi que l’égalité des chances
entre hommes et femmes sont des
thèmes largement débattus dans le
cadre de la politique sociale et plus
précisément dans le cadre de la po-
litique familiale. Il existe des lois
dans ces domaines. La Norvège est
considérée comme un Etat social
moderne, mais son système de sé-
curité sociale et sa politique fami-
liale conservent des aspects tradi-
tionnels. Le système norvégien pré-
voit des aides aux familles qui vi-
vent avec le revenu du père, par
exemple des avantages fiscaux pour
les familles et des allocations pour
enfants. Toutefois, la Norvège a été
un des premiers pays à mener une
politique sociale familiale innova-
trice. Ceux qui préconisent des me-
sures visant à promouvoir et à ga-
rantir l’égalité des chances entre
hommes et femmes (incluant les
quotas) peuvent faire valoir des ar-
guments économiques prouvant
que l’égalité des sexes ne fait bais-
ser ni la productivité ni les taux de
fécondité, et qu’elle peut même
leur être bénéfique. Le marché du
travail est utilisé en Norvège comme
instrument essentiel pour favoriser
l’égalité des salaires et l’égalité des
sexes. Plusieurs initiatives intéres-
santes ont été prises pour aider les
hommes et les femmes à concilier
vie professionnelle et vie familiale
ou travail bénévole.3

Pays-bas: importance des
gouvernements national, régional
et local pour la politique urbaine

Le projet «Major Cities Policy» a
tout d’abord été mis en œuvre dans
les quatre plus grandes villes des
Pays-Bas pour devenir au fil du
temps un projet national impliquant
un réseau très étendu de 25 villes. Le
projet peut être perçu comme une
méthode ouverte de coordination
consistant à définir les objectifs et
fournir les instruments. Ses objectifs
et leur mise en œuvre (le plus sou-
vent au niveau des quartiers) visent
à intégrer les politiques sociale, éco-
nomique et physique (spatiale). Ce-
pendant, le pilier social sur lequel re-
posent ces projets est toujours consi-
déré comme le moins solide. Plu-
sieurs années d’expérience montrent
quels sont les points forts et les fai-
blesses d’une mise en œuvre au ni-
veau des quartiers, un objectif fixé
dès le départ. A l’avenir, il serait
préférable de centrer davantage le
projet sur la région urbaine. Il est in-
téressant de retenir que ce projet
comporte un instrument d’auto-éva-
luation et bénéficie des évaluations
externes faites par un groupe d’ex-
perts.   

Angleterre: la Neighbourhood
Renewal Strategy

Le gouvernement britannique a
adopté la Neighbourhood Renewal
Strategy (NRS, stratégie de revitali-
sation des quartiers) en 2001. Résul-
tant de nombreuses démarches anté-
rieures, cette stratégie coordonne
actuellement de nombreux projets
nationaux de grande envergure con-
çus à long terme. Malgré toutes les
critiques que mérite la NRS (les rap-
ports verticaux posent des problè-
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2 Le revenu minimum d’insertion français est
par la suite venu se compléter du RMA (reve-
nu minimum d’activité), autrement dit, le mo-
dèle a été «décentralisé», comme l’avaient
annoncé et expliqué plusieurs personnes
interrogées dans notre étude.

3 Voir également Müller M., «Norvège: une po-
litique de l’égalité exemplaire», in CHSS
2/2004, pp. 158–160.



mes), certains éléments sont intéres-
sants pour l’instauration d’une poli-
tique urbaine (sociale). On constate
clairement que, lors de l’élaboration
de la NRS, des spécialistes et d’au-
tres responsables des communautés
ont été inclus dans les groupes char-
gés de définir les objectifs politiques.
Les Local Strategic Partnerships
(LSP, partenariats de stratégie lo-
cale) sont au centre de la stratégie.
Les autorités locales assument les
responsabilités, mais ce sont les LSP
qui prennent les décisions. Elles sont
donc amenées à s’associer à des par-
tenaires dès le départ. C’est ainsi
que l’élaboration d’une stratégie lo-
cale, et pas uniquement sa mise en
œuvre, est le résultat d’une action
commune. Dans le cadre de cette
stratégie, des objectifs planchers
sont fixés en matière de soins, d’édu-
cation, d’emploi et de criminalité
dans les quartiers les plus défavori-
sés. On ne se contente pas ici de 
faire monter les moyennes. L’objec-
tif principal est d’obtenir des chan-
gements intégrés sur le long terme
plutôt que de mettre sur pied des
programmes de courte durée. 

Quelques suggestions 
pour développer 
la politique sociale urbaine

Les conclusions de l’étude portent
principalement sur les structures de
gouvernance adaptées à la politique
sociale étant donné que la nature
des problèmes sociaux auxquels les
villes doivent faire face est connue.
Nous avons examiné les tensions qui
peuvent résulter d’une coordination
et d’une coopération verticales.
Dans un deuxième temps, nous
avons examiné les relations horizon-
tales, c’est-à-dire la coopération 
entre les différents départements,
les villes, les cantons et les organes
régionaux, ainsi que l’intégration
des politiques sectorielles et les nou-
veaux réseaux dans les villes et les
agglomérations. En dernier lieu,
nous avons abordé des questions de

solidarité (d’un point de vue finan-
cier) telles que:
• la répartition entre les différents

niveaux administratifs des respon-
sabilités organisationnelles et fi-
nancières en matière d’assistance
sociale: entre l’égalité (droits so-
ciaux) et la qualité (solutions sur
mesure);

• l’accroissement de l’autonomie fi-
nancière des villes en relation avec
leur politique sociale locale; 

• la solidarité entre les villes et les
municipalités avoisinantes: solida-
rité librement choisie ou solidarité
imposée.
Nous avons choisi de présenter

brièvement les recommandations
sur les structures de gouvernance,
qui peuvent contribuer au dévelop-
pement de la politique sociale ur-
baine, plutôt que de donner les
conclusions de l’étude dans le détail.
L’étude permet de dégager quatre
recommandations principales :

1.Principe de subsidiarité:
une application souple et
conséquente
Le principe de subsidiarité est très

utile si on l’envisage de manière
flexible et conséquente. Trop sou-
vent, il faut lutter contre la com-
plexité des structures pour obtenir
de bons résultats. Or ces efforts
pourraient facilement être évités.
Ceux qui préconisent des change-
ments structurels voient dans la dé-
centralisation une solution pour
améliorer l’intégration des services. 

Un système de subsidiarité claire-
ment défini entre les différents ni-
veaux de gouvernance semble être
une bonne solution. Il s’agit d’exa-
miner au cas par cas à quel niveau il
faut agir pour obtenir le meilleur ré-
sultat. Par exemple, il semble évi-
dent qu’une approche de proximité
est requise pour mettre sur pied de
bons programmes individuels d’in-
sertion, que ce soit sur le plan social
ou économique. A l’inverse, lors-
qu’il s’agit de superviser ou d’éva-
luer un programme, une certaine
distance peut être bénéfique. Ces tâ-

ches, qui d’ordinaire sont accom-
plies aux niveaux supérieurs, risque-
raient de passer au second plan dans
un système plus décentralisé. La 
mobilisation et l’action locales s’en 
ressentiraient. Pour atteindre ces
objectifs, il est préférable d’agir aux
niveaux régional et national.

Les gouvernements suisse et fran-
çais appliquent le principe de subsi-
diarité pour déléguer les responsabi-
lités aux villes, qui après examen les
confient à d’autres instances plus
élevées, à savoir les régions ou les
agglomérations.

Les options globales telles que la
décentralisation, la déréglementa-
tion et la privatisation semblent
moins efficaces. Pour chaque situa-
tion ou champ d’activité, il faut 
déterminer la combinaison idéale
d’instances politiques. Une interpré-
tation plus conséquente mais aussi
plus souple (passage entre les diffé-
rents échelons) du principe de subsi-
diarité peut être utile. 

Une interprétation conséquente
signifie que les mesures doivent être
prises à l’échelon le plus approprié
de l’administration, et non à l’éche-
lon le plus bas possible, comme on
interprète souvent le principe de
subsidiarité. 

Une interprétation souple permet
de répartir les compétences dans le
cadre d’un projet de politique so-
ciale entre les différents niveaux ad-
ministratifs en fonction de la situa-
tion. Trois critères sont à prendre en
compte: 
• besoin de recul (pour l’évaluation

ou la supervision) ou de proximité
(encadrement pour l’insertion
professionnelle, services sociaux);

• prise en compte du contexte local;
• besoin d’égalité (échelon supé-

rieur) ou de spécificité (échelon
inférieur).
Le principe de subsidiarité devrait

en réalité régir la répartition des
compétences et non celle du pou-
voir. Il ne s’agit pas, comme le vou-
drait une décentralisation directe, de
transférer des compétences de l’ad-
ministration centrale ou régionale à
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l’administration locale. Une applica-
tion conséquente et souple du prin-
cipe de subsidiarité démontre que
les relations entre les différents ni-
veaux administratifs ne peuvent pas
se réduire à un jeu à somme nulle.
Chaque niveau doit devenir plus dy-
namique et augmenter son pouvoir
dans un certain sens. 

2.Utilisation de la méthode
ouverte de coordination
La méthode ouverte de coordina-

tion selon la conception de l’Union
européenne peut servir de modèle et
être appliquée au niveau national
également. Toutefois, il faudrait
également tirer des leçons des poli-
tiques menées dans les pays repré-
sentés dans l’étude. 

Aux Pays-Bas, le gouvernement
central a défini les objectifs de poli-
tique urbaine, mais il a laissé les auto-
rités locales choisir les instruments et
les méthodes pour les atteindre. Ce
système garantit une grande unifor-
mité entre les différents programmes
de politique urbaine locale, comme
l’a montré l’évaluation de la Major
Cities Policy. Le comité chargé de
l’évaluation a conclu qu’on ne prêtait
pas assez d’attention aux problèmes
et aux possibilités propres à chaque
ville. Le Neighbourhood Renewal
(programme de revitalisation des
quartiers) en Angleterre risque éga-
lement d’apporter des solutions
superficielles lorsqu’il s’agit d’attein-
dre des objectifs définis au niveau
central. 

Par conséquent, il serait préféra-
ble de mettre en route les mécanis-
mes locaux pour fixer le calendrier
politique et identifier des objectifs
que chacun puisse accepter. L’exem-
ple français illustre très bien ces mé-
canismes. Chaque département est
en effet amené à définir sur une base
régulière et avec des partenaires lo-
caux un Plan départemental d’inser-
tion (des bénéficiaires du revenu mi-
nimum) précisant quels seront les
moyens et les instruments utilisés.
Par la suite, les résultats devront 
être communiqués. Un tel système

encourage les administrations loca-
les à faire preuve d’originalité, parce
qu’elles ne peuvent pas se contenter
de poursuivre des objectifs définis
au niveau national.    

3. Importance des partenariats
multiniveaux et multiterritoires
(accepter des stratégies
complexes)
Il est recommandé de favoriser les

partenariats multiniveaux et multi-
territoires plutôt que de tenter d’at-
tribuer toutes les compétences à un
seul niveau, de créer de nouveaux
niveaux d’administration ou de dé-
placer des frontières de manière for-
melle. Si cela doit se produire, il fau-
drait que de tels changements de
configuration soient le résultat d’une
collaboration et ne soient pas déci-
dés dès le départ. 

Les initiatives de coopération plus
globales, telles que les structures
d’agglomération en Suisse et en
France, fournissent un bon exemple
de cette manière de procéder. Ces
structures permettent de chapeauter
des initiatives réalisées à plusieurs
niveaux et de mettre en œuvre un
système de solidarité (financière)
entre les villes et les municipalités
ou les communes avoisinantes. 

Parallèlement, des partenariats
multiniveaux et multiterritoires plus
ciblés sont nécessaires.  Les Local
Strategic Partnerships dans le cadre
de la Neighbourhood Renewal Stra-
tegy en Angleterre, les commissions
locales d’insertion pour les béné-
ficiaires du revenu minimum en 
France et les commissions tripartites
des services sociaux en Espagne sont
de bons exemples de tels partena-
riats. Le modèle de Strategic Part-
nership en Angleterre pourrait très
bien être adapté à une structure gou-
vernementale très différente comme
celle de la Suisse, où le principal ac-
teur de la politique sociale n’est pas
le gouvernement central (la Con-
fédération), mais le gouvernement
cantonal.

On pourrait recommander en ou-
tre de limiter ce type de partenariat

aux questions politiques prioritaires
pour lesquelles les compétences se
répartissent clairement entre plu-
sieurs niveaux administratifs ou
concernent plus d’un territoire (voi-
sin). En d’autres termes, il s’agit 
d’être sélectifs dans la création de
ces partenariats pour éviter que 
les services gouvernementaux n’y
voient un moyen de se décharger de
leur responsabilité ou d’empêcher
d’autres acteurs de les prendre. 

4.Un responsable par projet 
(éviter toute complexité pour 
les projets)
Coordonner la complexité n’est

pas toujours une bonne solution.
Pour ce qui est des projets tout parti-
culièrement, il faut chercher à sim-
plifier la complexité en désignant un
responsable par projet. Cette recom-
mandation n’est pas en contradic-
tion avec la précédente, puisqu’il
s’agissait du développement des
stratégies et des programmes. Dans
ce processus, il est essentiel que les
diagnostics soient communément
acceptés et que le «droit de proprié-
té» soit partagé. En ce qui concerne
le développement de projets et d’in-
terventions concrètes, il est impor-
tant d’utiliser «une seule méthodolo-
gie pour développer un seul projet
destiné à un seul utilisateur». Pour
les projets définis au niveau local, 
le responsable doit être un acteur 
local. Celui à qui on fait le plus
confiance ou qui possède le plus de
capacités et d’enthousiasme pourrait
remplir ce rôle. De ce fait, les parte-
naires responsables d’un même type
de projet (enseignants, travailleurs
communautaires, travailleurs so-
ciaux et policiers…) ne doivent pas
nécessairement être les mêmes dans
tous les quartiers d’une ville. 

«Pas d’inconvénient 
sans avantage» (Johan Cruyff)

Nous espérons que ces recomman-
dations pourront être utiles au dé-
veloppement et à la mise en œuvre de
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politiques sociales urbaines en 
Suisse également, tout en sachant
que la transposition des bonnes ini-
tiatives politiques n’est pas toujours
évidente. Elles peuvent par exemple
favoriser le développement d’une
politique urbaine confédérale, ou
intercantonale si on veut. La struc-
ture diversifiée et complexe de la

Suisse, qui compte 26 systèmes poli-
tiques différents, de nombreux cen-
tres de gravité et un pouvoir central
relativement faible, peut s’avérer bé-
néfique malgré les apparences. Elle
peut en effet empêcher la Suisse de
tomber dans le piège de l’uniformité
et de l’abstraction bureaucratique et
contribuer à instaurer une politique

sociale adaptée aux diverses situa-
tions dans les agglomérations. 

Maarten Davelaar, Verwey-Jonker Institute,
Utrecht (NL).
Courriel: m.davelaar@verwey-jonker.nl

Hugo Swinnen, Verwey-Jonker Institute,
Utrecht (NL).
Courriel : h.swinnen@verwey-jonker.nl
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politique sociale

Depuis 2001, l’OCDE publie une 
série d’études comparatives dans
lesquelles elle analyse la politique
que différents pays mettent en place
pour améliorer la compatibilité 
entre travail et famille. Cette poli-
tique comprend «toutes les mesures
contribuant à accroître les ressour-
ces familiales (revenus, services et
temps consacré aux enfants) et l’in-
térêt des parents pour le marché du
travail». Pour ces rapports, l’OCDE
a étudié les ménages avec enfants,
en excluant les soins prodigués aux
membres âgés de la famille.

Après deux publications, l’une sur
l’Australie, le Danemark et les Pays-

Bas et l’autre sur l’Autriche, l’Irlande
et le Japon, le troisième volume 
traite de la Suisse, de la Nouvelle-
Zélande et du Portugal. Le rapport
commence par deux chapitres plutôt
descriptifs consacrés d’abord au
contexte socio-économique, puis à la
situation des parents au regard de
l’emploi, notamment aux disparités
entre hommes et femmes sur le mar-
ché du travail et en matière de tâ-
ches domestiques et familiales. Il se
poursuit par trois thèmes traités de
manière plus approfondie: premiè-
rement, les dispositifs d’accueil des
enfants (l’accent y est mis sur trois
objectifs concurrents, l’accessibilité,

la qualité et la capacité) ; deuxième-
ment, les régimes d’imposition et de
prestations sociales (la question se
pose en particulier de savoir dans
quelle mesure ils incitent les mères à
travailler et permettent de lutter
contre la pauvreté); troisièmement,
les mesures d’aménagement des
conditions de travail en faveur des
familles.

Caractéristiques 
de la situation suisse

La Suisse présente deux caracté-
ristiques principales.

Tout d’abord, le taux de fécondité
est bas. Le nombre de femmes sans
enfant est deux fois plus élevé qu’au
Portugal et en Nouvelle-Zélande.
Parmi les femmes de 40 ans, 21%
n’ont pas d’enfant; ce pourcentage
atteint même 40 % chez celles ayant
fait des études universitaires. Très
souvent, la raison en est la difficulté
à concilier travail et vie de famille.

Ensuite, la participation au mar-
ché du travail n’est pas optimale. Les
femmes qui exercent une activité 
lucrative sont plus nombreuses en
Suisse que dans les deux autres pays
(72 %, contre 65 % en Nouvelle-Zé-
lande et 61% au Portugal), mais leur
taux d’occupation est inférieur. Par-
mi les mères, deux tiers travaillent,
dont un quart seulement à plein
temps; les autres conservent un
temps partiel pendant plusieurs an-
nées, particularité propre à la Suisse.
Le modèle suisse du travail féminin
est en effet fortement marqué par le
temps partiel. En Nouvelle-Zélande,
la plupart des mères choisissent de
réduire leur taux d’occupation, mais
seulement tant que les enfants sont
petits ; dès qu’ils ont l’âge d’aller à
l’école, elles passent souvent à
100 %. Au Portugal, pour des rai-
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Concilier travail et famille

Dans le cadre d’une série d’études comparatives entre pays sur le
thème «Réconcilier travail et vie de famille», l’OCDE (Organisation de
coopération et de développement économiques) a publié un rapport
portant sur la Nouvelle-Zélande, le Portugal et la Suisse. L’OCDE
constate qu’en Suisse, les parents (surtout les mères) ont des difficultés
à concilier leur vie professionnelle et leur vie familiale, d’où deux types
de problèmes: le nombre de naissances diminue et une grande partie
du potentiel de travail rémunéré n’est pas exploité, notamment chez
les femmes qui ont des enfants. Les experts de l’OCDE recommandent à
la Suisse, entre autres, d’accroître les dépenses publiques pour les
services de garde d’enfants et d’accueil parascolaire, ainsi que
d’étendre le soutien d’initiatives visant à conseiller les entreprises, afin
qu’elles adaptent les conditions de travail aux obligations familiales.

Susanna Bühler
Centrale pour les questions familiales, OFAS



sons économiques, le travail à plein
temps est la norme; pourtant, selon
le rapport de l’OCDE, de nombreu-
ses femmes aimeraient se consacrer
davantage à leurs enfants. L’étude
fait remarquer que pour la Suisse, le
problème n’est pas le travail à temps
partiel en lui-même, mais le fait qu’il
dure longtemps, car il interdit ainsi
aux femmes tout espoir de carrière
et d’augmentation conséquente de
salaire. Effectivement, seuls 21%
des postes de cadre supérieur sont
occupés par des femmes, contre
28 % au Portugal et 38 % en Nou-
velle-Zélande.

Les experts de l’OCDE soulignent
également que la Suisse, en n’exploi-
tant pas à fond le potentiel de travail
des femmes, gaspille du capital hu-
main, comme le montre un calcul
théorique: si le taux d’emploi et le
nombre hebdomadaire d’heures tra-
vaillées par les femmes augmen-
taient progressivement sur les 50
prochaines années pour atteindre les
chiffres masculins, le produit inté-
rieur brut pourrait être plus élevé de
15 % au minimum. 

Selon le rapport, le modèle suisse
s’explique principalement par deux
éléments: d’une part la situation
économique (les ménages disposent
souvent d’un revenu suffisant si l’un
des partenaires travaille à plein
temps et l’autre seulement à temps
partiel) et, d’autre part, le manque
de structures d’accueil extrafamilial
à de nombreux endroits, ainsi que
l’absence d’écoles à horaire continu,
deux facteurs qui rendent les horai-
res des enfants difficilement compa-
tibles avec un emploi à plein temps.

Problèmes communs 
aux trois pays

Les trois pays ont en commun 
plusieurs problèmes. Par exemple, il
existe une certaine lacune entre la
fin du congé de maternité payé (trois
à quatre mois) et le moment où 
l’accueil extrafamilial devient acces-
sible et abordable pour tous (c’est-

à-dire quand les enfants ont trois à
quatre ans). Les trois pays doivent
mieux harmoniser les horaires 
d’école et de travail, et développer
l’accueil parascolaire. Pour certains
groupes de parents, exercer une ac-
tivité lucrative supplémentaire ou
augmenter le taux d’occupation
n’accroît pas le revenu disponible,
soit parce que les prestations socia-
les sont élevées par rapport au reve-
nu professionnel (notamment pour
les familles à faible revenu en Nou-
velle-Zélande et au Tessin), soit 
parce que faire garder un enfant re-
vient trop cher (pour les familles de
la classe moyenne dans les trois
pays). Enfin, les emplois dont les
conditions sont favorables aux fa-
milles sont rares partout.

Différences entre cantons

Etant donné qu’en Suisse nombre
des questions examinées relèvent de
la compétence des cantons et des
communes, trois cantons ont été étu-
diés de plus près: le Tessin, Vaud 
et Zurich. On note des différences
intéressantes en termes de taux
d’emploi des mères: dans les cantons
du Tessin et de Zurich, ce taux est
d’environ 50 % chez les femmes
ayant des enfants entre zéro et trois
ans; il monte à 60 % au Tessin et à
70 % à Zurich si l’enfant a entre trois
et cinq ans. Dans le canton de Vaud,
par contre, le taux d’emploi reste le
même (60 %), que les enfants aient
zéro ou cinq ans. Une fois les enfants
en âge d’aller à l’école, le taux d’ac-
tivité des femmes est le plus élevé à
Zurich (80 %), suivi de Vaud (75 %)
et du Tessin (65 %). 

L’étude explique ces différences
avant tout par l’existence ou l’ab-
sence d’offres d’accueil extra-fami-
lial destinées aux très jeunes enfants.
A ce propos, elle relativise le mo-
dèle tessinois, appelé scuola dell’in-
fanzia, toujours cité en exemple en 
Suisse. Il est exact que c’est le seul
canton suisse où la grande majorité
des enfants à partir de trois ans fré-

quentent déjà des structures institu-
tionnelles. Mais celles-ci sont orga-
nisées de façon telle qu’elles sont
difficilement compatibles avec un
travail à plein temps: en règle géné-
rale, une scuola dell’infanzia ouvre à
8h30 et ferme à 15h45, le mercredi
après-midi est libre et les vacances
comptent 17 semaines par année.
La raison en est que l’offre a été
mise sur pied essentiellement pour
des raisons pédagogiques.

L’OCDE, considérant qu’une po-
litique familiale doit aussi encoura-
ger les parents à participer au mar-
ché du travail, adresse également
quelques critiques au modèle tessi-
nois en ce qui concerne les presta-
tions complémentaires sous condi-
tion de ressources: si, d’un côté, le
système réduit la pauvreté des fa-
milles les plus défavorisées, il n’in-
cite pas les ménages avec enfants 
faisant partie d’une certaine classe
de revenu à avoir une seconde acti-
vité lucrative. 
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Publications

• Etude de l’OCDE
Bébés et employeurs – Comment
réconcilier travail et vie de famille
(volume 3): Nouvelle-Zélande,
Portugal et Suisse

• Version abrégée de l’étude com-
parative de l’OCDE portant sur la
Nouvelle-Zélande, le Portugal et
la Suisse. Aspects suisses. Dispo-
nible en allemand, français et ita-
lien.

• La Vie économique, n° 11/2004.
Thème du mois : concilier travail
et famille.

Vous trouverez l’adresse où com-
mander les publications citées dans
le dossier «Conciliation du travail et
de la famille» sur Internet : www.
evd.admin.ch. Certaines publica-
tions sont également disponibles en
format PDF. 



Recommandations 
pour la Suisse

Les experts de l’OCDE font à la
Suisse un certain nombre de recom-
mandations: accroître les dépenses
publiques pour les services de garde
d’enfants et d’accueil parascolaire,
ainsi que développer l’accès aux
structures scolaires couvrant l’en-
semble de la journée; réorienter le 
financement des services de garde
d’enfants et d’accueil parascolaire
des prestataires vers les parents ; envi-
sager l’introduction de l’imposition
individuelle; éviter de compromettre
les incitations financières à travailler
en cas de mise en application d’une 
législation nationale sur des pres-
tations complémentaires pour les 

familles à bas revenu; étendre le sou-
tien d’initiatives fournissant aux en-
treprises des conseils adaptés pour
des mesures en faveur des familles ; et
instaurer un droit au travail à temps
partiel, limité dans le temps, pour les
parents d’enfants en très bas âge.

Le rapport de l’OCDE a été pré-
senté fin octobre 2004, dans le cadre
d’une conférence de presse, par
Martine Durand, directrice adjointe
de la Direction de l’emploi, du 
travail et des affaires sociales de
l’OCDE, ainsi que par le président
de la Confédération Joseph Deiss et
le conseiller fédéral Pascal Couche-
pin. Ces derniers ont déclaré qu’ai-
der les parents à mieux concilier tra-
vail et famille constituait une priori-
té politique pour le Conseil fédéral.

Celui-ci souhaite contribuer à amé-
liorer la coordination des mesures
entre tous les acteurs concernés, no-
tamment les cantons et l’économie.
Une possibilité serait de promouvoir
les «bonnes pratiques» dans les en-
treprises ainsi qu’auprès des cantons
et des communes.

Le texte complet des discours 
prononcés durant la conférence de 
presse se trouve sur Internet dans le
dossier du DFE/DFI, sous www.evd.
admin.ch.

Susanna Bühler, lic. phil., rédactrice du Bul-
letin pour les questions familiales, Centrale
pour les questions familiales, OFAS.
Courriel : susanna.buehler@bsv.admin.ch
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Qu’entend-on par gestion 
du handicap?

Le disability management, en fran-
çais «gestion du handicap», a pour
objectif d’optimiser les capacités de
travail et les prestations des person-
nes atteintes dans leur santé.2

• Il s’agit d’une démarche proactive
dans laquelle les absences pour
raisons de santé sont enregistrées
de manière systématique et des
solutions développées pour per-
mettre  aux salariés de conserver

leur capacité de travail et de gar-
der leur emploi.

• Dans cette démarche, les salariés
et les cadres prennent ensemble la
responsabilité de décider, de pla-
nifier et de coordonner les inter-
ventions et les services en vue de
conserver la capacité de travail de
l’employé (adaptations ergono-
miques du poste de travail, conseil
de psychologie du travail, etc.)

• La gestion du handicap comprend
des stratégies de prévention et des
concepts de réadaptation, ainsi

que des programmes visant une
reprise rapide du travail après une
maladie ou un accident; ces straté-
gies et ces programmes ont tou-
jours pour but de limiter les consé-
quences économiques d’une ma-
ladie, d’un accident ou d’une in-
validité, tant pour la personne
concernée que pour l’entreprise.3

Nous renvoyons aux exemples ci-
dessous pour les possibilités concrè-
tes de mise en œuvre de cette dé-
marche. 

La prévention et la détection pré-
coce sont au cœur de la gestion du
handicap. Si une atteinte à la santé
n’a pu être évitée, le retour rapide et
contrôlé au poste de travail, adapté
si nécessaire, constitue une étape dé-
cisive pour la réussite de la réinser-
tion. Dans cette stratégie, le main-
tien de l’activité est un élément es-
sentiel de la réadaptation; le salarié
limité dans sa capacité de travail en
raison d’une atteinte à la santé re-
prend le plus tôt possible son activi-
té antérieure, le cas échéant avec un
taux d’occupation d’abord réduit. 

Partenariat de l’employeur 
et l’employé dans le maintien
au poste de travail 

La gestion du handicap implique
un partenariat entre employeur et
salarié pour résoudre les problèmes
résultant de l’atteinte à la santé de ce

Gestion du handicap: 
expériences internationales 

Le deuxième forum international «Disability Management Works» s’est
tenu à Maastricht (Hollande) du 13 au 15 septembre 2004. Il a réuni des
spécialistes de 27 pays en vue de discuter les défis de l’insertion ou ré-
insertion professionnelle des personnes handicapées. Le congrès avait
pour thème central la responsabilité des entreprises dans la promotion
de «l’employabilité» des salariés présentant une atteinte à la santé et
dans leur réinsertion professionnelle.
Le présent article se concentre en particulier sur la question suivante:
comment la gestion du handicap peut-elle favoriser une intervention
rapide lorsque survient une incapacité de travail risquant d’entraîner 
à terme une perte d’emploi (détection précoce)1? Les conclusions
dégagées à Maastricht sont également discutées dans le contexte
helvétique.

Véronique Merckx
Domaine AI, OFAS

Nancy Wayland Bigler
Conférence des offices AI (COAI)

1 Les conclusions du forum peuvent être
consultées sous www.ifdm.nl

2 Donald E. Shrey: Worksite disability manage-
ment and industrial rehabilitation: an over-
view: In: Principles and practices of disability
management in industry, St. Lucie Press,
1995, p. 5.

3 Avec cette définition, la gestion du handicap
satisfait aux exigences figurant dans le recueil
de directives pratiques du BIT (Organisation
mondiale du travail) «Gestion du handicap
sur le lieu de travail» (Managing disability in
the Workplace). Voir sous : www.ilo.ch 



dernier. Les principales conclusions
des sessions plénières, des présenta-
tions des meilleures pratiques et des
ateliers qui se sont déroulés à Maas-
tricht peuvent se formuler ainsi : le
disability management se caractérise
par une modification de point de vue
sur la gestion du handicap: l’atten-
tion n’est plus tournée uniquement
vers le salarié malade ou menacé
d’invalidité, mais une vision globale
est développée, qui reflète les be-
soins à la fois des salariés et des em-
ployeurs, dans la réorganisation du
et le maintien au poste de travail. 

L’expérience de nombreuses en-
treprises prouve qu’une gestion du
handicap adaptée permet de trouver
des solutions aux problèmes liés à la
réduction de la capacité de travail
satisfaisantes tant pour le salarié que
pour l’employeur. Diverses études
conduites aux Etats-Unis ont mon-
tré qu’un investissement dans la ges-
tion du handicap est payante (au
sens propre du terme) et qu’il contri-
bue de surcroît à réduire le taux
d’absentéisme et accroître la pro-
ductivité  des collaborateurs atteints
dans leur santé.4 Des résultats
confirmés par une enquête réalisée
en 2000 auprès de 300 entreprises
canadiennes, qui montre que les 
coûts engendrés par l’incapacité de 
travail ont été réduits de 20 % en
moyenne dans les entreprises ayant
introduit un programme de gestion
du handicap.5

Le cadre légal

La gestion du handicap relève
principalement de la responsabilité
de l’entreprise. Les pouvoirs publics
jouent toutefois un rôle essentiel
dans la création du cadre légal en-
courageant l’introduction d’instru-
ments adaptés par les entreprises.
Les pays industrialisés ont pris dans
ce cadre une variété d’initiatives
pour encourager les employeurs à
une meilleure gestion du personnel
atteint dans sa santé. La croissance
du taux d’invalidité dans le monde

industrialisé a joué un rôle non né-
gligeable dans ces développements. 

En dépit de la diversité des appro-
ches, ces initiatives montrent une
tendance commune: dans la perspec-
tive d’une lutte ciblée contre le pas-
sage à l’invalidité de couches entières
de la population6, la réserve tradi-
tionnelle du législateur en matière
d’incitations à la lutte contre l’inca-
pacité de travail et ses effets éven-
tuellement invalidants n’est plus
considérée adaptée. Que le moyen
choisi consiste en des incitations fi-
nancières ou des systèmes de quotas,
l’objectif est d’amener les entreprises
à répondre aux défis de la  gestion du
handicap et à trouver des solutions à
leur niveau. Au Canada7, aux USA8,
en Allemagne9 et en Hollande10, par
exemple, des dispositions légales
contraignantes ont obligé les em-
ployeurs à se pencher sérieusement
sur cette question11. En Suisse, une
telle perspective est nouvelle: l’éta-
blissement, le maintien et la dissolu-
tion des rapports de travail est tra-
ditionnellement considérée comme
de la responsabilité exclusive de
l’employeur. Cette conception est
fondamentalement adéquate, mais,
en vue d’une prévention précoce et
ciblée du passage à l’invalidité, elle
apparaît incomplète.

L’approche strictement privée ré-
gissant le rapport entre employeur
et employé a en particulier pour ef-
fet que les employeurs sont livrés à
eux-mêmes face aux questions très
complexes du droit des assurances
sociales lors d’une incapacité de tra-
vail et livrés à eux-mêmes également
dans les tâches de réintégration de
l’employé au poste de travail. S’agis-
sant de lutter contre le passage à l’in-
validité, cette situation n’est pas op-
timale. Le problème est encore ag-
gravé par la structure particulière
des entreprises suisses (principale-
ment des PME12) : pour les petites en-
treprises, il est particulièrement dif-
ficile d’introduire par elles-mêmes
des systèmes de gestion des absences
tenant compte au mieux des exigen-
ces de la gestion du handicap. 

Nouvelles conditions cadre 
en Suisse

En Suisse également, il est apparu
qu’en vue d’intervenir rapidement et
accompagner au mieux les salariés
affectés de maladie entraînant une
absence prolongée du travail, la
création d’un cadre légal s’imposait.
La 5e révision de la loi sur l’assu-
rance-invalidité prévoit en consé-
quence d’introduire un système de
détection précoce et de suivi de ces
assurés.13

Le système de détection précoce
proposé prévoit notamment, en cas
d’incapacité de travail de longue du-
rée, de faire appel à des spécialistes
pour examiner la situation de l’em-
ployé et de proposer des mesures
permettant une réadaptation au 
même poste de travail, en collabora-
tion avec toutes les parties concer-
nées (salariés, employeurs, assu-
rance d’indemnités journalières,
etc.). Ce système a pour objectif de
soutenir le salarié et de fournir à
l’employeur un instrument complé-
tant son système interne de gestion
des absences; il doit obligatoirement 
être associé à un relevé systématique
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4 Shrey, p. 22ss.
5 Watson Wyatts Worldwide. Staying@WorkCa-

nada, 2000.
6 En Suisse actuellement, parmi les hommes de

60 à 65 ans (c’est-à-dire avant l’âge légal de
la retraite), un sur cinq est invalide, et le taux
d’invalidité des personnes entre 35 et 45 ans
ne cesse d’augmenter (OFAS, Statistique de
l’AI 2003).

7 Convention du Workers’ Compensation Board
avec l’industrie du papier. Voir sous www.nid
mar.ca/news/news_news/pressrelease-pre
miumpricin.pdf 

8 Americans with Disabilites Act. Voir sous
www.ada.gov.

9 SGB IX: Das neunte Sozialgesetzbuch (9e re-
cueil de lois sociales). Voir sous www.sgb-
ix-umsetzen.de.

10 Gatekeeper improvement act. Voir sous inter
nationalezaken.szw.nl/index.cfm?fuseac
tion=dsp_rubriek&rubriek_id=13052&lijstm
=0,310_6059,324_6505#3037330.

11 Selon les indications de Ford, le recueil de lois
sociales a joué un rôle important dans le lan-
cement du projet.

12 98% des entreprises actives dans les secteurs
secondaire et tertiaire en Suisse ont moins de
50 employés. Elles emploient 59% de la main
d’œuvre de ces deux secteurs.

13 CHSS 5/2004 p. 273ss.



de l’incapacité de travail par l’em-
ployeur. 

La mise en œuvre en Suisse d’un
système de détection précoce reste
une question ouverte. La 5e révision
prévoit de procéder d’abord à des es-
sais pilotes dans ce domaine afin de
réunir des expériences. Il est toute-
fois clair aujourd’hui déjà que la dé-
tection précoce impliquera un devoir
minimal de collaboration des em-
ployeurs dans la prévention de l’in-
validité. Inversement, elle devrait les
aider à s’y retrouver dans le système
complexe des assurances sociales et
leur permettre de réaliser ainsi des
économies notables (en matière de
primes de l’assurance d’indemnités
journalières, coûts de l’invalidité
dans le 2e pilier, etc.). Ceci est vala-
ble pour tous les employeurs, mais
surtout pour les PME. 

Perspectives futures

La gestion du handicap implique
un changement de regard sur le han-
dicap: de la perception de l’invalide
dépendant à celle du collaborateur
présentant des besoins particuliers.
Ford et Migros, comme de nom-
breuses autres entreprises, ont bien
compris la nécessité de ce change-
ment et apprécient les résultats posi-
tifs d’une approche proactive de l’in-
capacité de travail. On ne voit pas
pourquoi les autres entreprises, peti-
tes et grandes, ne profiteraient pas

elles aussi des effets bénéfiques de la
gestion du handicap. La 5e révision
de l’AI devrait leur apporter dans ce
domaine une impulsion importante
et potentiellement le soutien struc-
turel dont elles ont besoin. 

Meilleures pratiques I :
un exemple à l’étranger 

Allemagne
Ford (Cologne) : projet FILM (Förderung
der Integration Leistungsgewandelter
Mitarbeiter)14

Le développement du nouveau
modèle de Fiesta a été lié à une res-
tructuration complète des chaînes de
production dans presque tous les dé-
partements de production. A l’issue
de cette restructuration, 503 colla-
borateurs âgés, dont une bonne par-
tie étaient aussi handicapés, se re-
trouvaient sans travail. Le projet
FILM s’est employé à les réintégrer,
par des méthodes innovantes, dans
les activités de production. Le projet
a pris en compte les idées de SGB
IX15 et la gestion du handicap. 

Résultats de la réinsertion
• intégrés dans la production 

à un poste à 100 % 263
• intégrés à un poste à 50% 60
• intégrés par un retour aux 

activités de production 
externalisées 29

• intégrés aux activités de net-
toyage (autrefois externalisées) 77

• intégrés à d’autres postes en 
dehors de la production 43

• inaptes au travail actuellement
(p.ex. à cause d’une longue 
maladie) 31

Principaux éléments ayant contribué 
à la réussite du projet16

• attitude de base positive: l’atten-
tion est focalisée sur ce que les col-
laborateurs sont encore capables
de faire;

• relevé systématique des exigences
liées au poste de travail par l’éta-
blissement de profils de postes et
la création d’une base de données;

• mise en correspondance du profil
de poste avec le profil des capaci-
tés de travail (également établi de
manière systématique) du salarié
(procédure IMBA17 de comparai-
son de profils, mise au point en
collaboration avec l’iqpr18) ;

• coordination par des spécialistes
formés à cet effet (département
«Gestion du handicap»);

• formation des collaborateurs par-
ticipant au projet ;

• adaptations (notamment ergono-
miques) du poste de travail ;

• réadaptation par étapes;
• travail en réseau avec des institu-

tions de réadaptation externes. 
Durant la réalisation du projet, le

taux d’incapacité de travail a baissé
de manière significative dans cer-
tains domaines; l’utilisation de la
force de travail dans le cadre des
postes aménagés a permis d’écono-
miser 9,44 millions de dollars an-
nuellement pour de nouvelles em-
bauches dans la production. De nou-
veaux postes de travail ont été créés
et la satisfaction a augmenté dans
toutes les catégories du personnel. 

Meilleures pratiques II :
un exemple en Suisse 

Coopérative Migros Aare19

La coopérative Migros Aare a dé-
cidé il y a cinq ans d’introduire une
gestion des absences très complète,
ce qui s’est avéré être une réussite.
Entre 1999 et 2003, soit en l’espace
de quatre ans, le taux d’absentéisme
est passé de 5,67% (= absence d’en-
viron 400 employés à plein temps
par an) à 3,94 %. Pour atteindre cet
objectif, il a fallu mettre au point
une démarche adaptée aux besoins
de la Migros ainsi que des méthodes
appropriées.

Principaux éléments ayant permis 
de réussir l’introduction d’une gestion
des absences
• décision de la direction de Migros

Aare d’introduire la méthode bre-
vetée Propräsenz® et formation en
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14 www.iqpr.de/iqpr/download/profil/hvbg-
bewerbung.pdf

15 Voir note 11.
16 Ford et iqpr Cologne ont obtenu pour ce pro-

jet le National Corporate Health Award 2004.
www.iqpr.de/iqpr/seiten/profil/auszeichnun
gen/ncha/ncha-de.asp.

17 Pour plus de précisions sur IMBA, voir www.
imba.de.

18 Pour plus de précisions sur l’iqpr (Institut für
Qualitätssicherung in Prävention und Rehabi-
litation (GmbH) der Deutschen Sporthoch-
schule Köln), voir www.iqpr.de.

19 Les indications qui suivent se basent sur les
documents aimablement fournis aux auteures
par la Direction de la santé de la coopérative
Migros Aare, Mme Kathy Bieri. De nombreu-
ses autres filiales Migros travaillent égale-
ment avec la méthode de M. Dallinger, Pro-
präsenz®, ou avec la gestion des absences de
HRM-Systems AG, Winterthour.



conséquence de tous les cadres (ap-
proche descendante, top down);

• organisation proactive de la rela-
tion employeur/employé au ni-
veau des responsables hiérar-
chiques: attention plutôt qu’inat-
tention, réaction plutôt que rési-
gnation;

• introduction de processus systé-
matiques (méthode Propräsenz®)
et d’instruments pratiques: proto-
cole de réaction, profil de charge
psychologique du travail (Arbeits-
physiologisches Belastungsprofil®

ABP), etc. ;
• détection précoce: Migros a intro-

duit sa propre méthode pour dé-
tecter les maladies susceptibles de
durer et pour mettre en œuvre ra-
pidement les mesures nécessaires.
Selon cette méthode, les absences
sont relevées de manière suivie 
et systématique et communiquées
régulièrement au supérieur direct,

ce qui permet, par exemple, de
mettre en évidence celles qui se
répètent ou de remarquer rapide-
ment celles qui se prolongent. A
partir de là, il est possible d’avoir
un premier entretien d’explication
afin de voir si ces absences sont di-
rectement en lien avec le travail
ou les tâches des collaborateurs;

• systèmes de soutien internes et 
externes: le supérieur direct est
responsable de la gestion des ab-
sences, mais il n’est pas laissé à lui-
même pour cette tâche. Il est sou-
tenu par des personnes formées à
la gestion des absences en lien
avec la gestion de la santé, qui
peuvent aussi faire appel à l’occa-
sion à d’autres partenaires inter-
nes ou externes (médecins, CNA,
AI, etc.). 
Au total, la gestion des absences à

la Migros est une approche globale,
en réseau. Elle va tout à fait dans le

sens de la gestion du handicap, puis-
qu’au lieu de se focaliser unique-
ment sur les économies monétaires,
elle prend tout autant en compte
l’aspect de la prévoyance pour les
salariés. L’expérience montre que
l’objectif – une situation optimisée
pour toutes les parties (situation ga-
gnant-gagnant) – est actuellement
atteint. 

Véronique Merckx, dipl. écon. et fin., lic. sc.
pol., domaine AI, OFAS.
Courriel : veronique.merckx@bsv.admin.ch

Nancy Wayland Bigler, collaboratrice scien-
tifique COAI.
Courriel : nancy.wayland@aknw.ch
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La restructuration des services mé-
dicaux des offices AI prévue par la
4e révision de l’AI a été présentée à
plusieurs reprises dans cette revue
(1–3), qui a ouvert la discussion à ce
propos (4). Les années 2001 à 2004
ont permis à l’OFAS de tester le
principe même du service médical
régional à la lumière de quatre types
de projets pilotes ; ces services médi-
caux régionaux situés à Bellinzone,
Vevey, Aarau et St-Gall assuraient
chacun la desserte de plusieurs offi-
ces AI. Lors des débats sur la 4e révi-
sion de l’AI, l’introduction de ser-
vices médicaux régionaux a été ap-
prouvée par le Conseil national par
105 voix contre 31; le Conseil des
Etats y était en principe aussi acquis. 

Une disposition transitoire de la 
4e révision de l’AI, entrée en vi-

gueur le 1er janvier 2004, prévoit
que les services médicaux régionaux
entrent en fonction un an après que
la modification du règlement est en-
trée en vigueur, soit le 1er janvier
2005, date à laquelle les médecins
des offices AI passeront le témoin
aux nouveaux services régionaux.

Buts fixés aux services
médicaux régionaux (SMR)

Le but fixé aux SMR, placés 
sous la surveillance matérielle de
l’OFAS, est d’unifier à l’échelon
suisse les bases à partir desquelles se
fait l’évaluation des conditions mé-
dicales à remplir pour prétendre à
des prestations de l’AI. En d’autres
termes, il y va d’instaurer une unité

de doctrine. Mais la création des
SMR vise aussi à professionnaliser
l’évaluation médicale par trois me-
sures: renforcer l’effectif médical,
créer au sein des SMR des équipes
médicales pluridisciplinaires et per-
mettre aux SMR de procéder eux-
mêmes à l’examen de personnes as-
surées. Unité de doctrine et profes-
sionnalisme devraient permettre au
public de mieux comprendre les dé-
cisions médicalement fondées ren-
dues par les offices AI. Cette lisibili-
té devrait rendre les décisions plus
acceptables, ce qui diminuerait aussi
le nombre de litiges portés devant
les tribunaux. Ce dernier élément
améliorerait d’ailleurs le rapport 
coûts-utilité.

Tâches des SMR

Les tâches confiées aux SMR ne
sont pas fondamentalement diffé-

Les Services médicaux régionaux 
de l’assurance-invalidité

Les Services médicaux régionaux (SMR) prescrits par la 4e révision de
l’AI entreront en fonction le 1er janvier 2005. Ces services répondent à
un but : unifier et professionnaliser, à l’échelon suisse, la pratique
d’évaluation du point de vue médical du droit à des prestations de l’AI.
En d’autres termes, parvenir à une unité de doctrine. Cinq mesures
permettront d’atteindre ce but : étoffer le personnel médical de l’AI, le
renforcer par des spécialistes de plusieurs disciplines, habiliter les SMR
à procéder à des examens médicaux, regrouper ces services dans dix
centres régionaux et charger l’OFAS d’en assumer la coordination et la
surveillance matérielle directe.

Carl Lukas Bohny
Domaine assurance-invalidité, OFAS

Art. 49 RAI Tâches des SMR

1 Examen des conditions médicales
du droit aux prestations. Liberté
de choix quant à la méthode.

2 Droit de procéder à des examens
sur la personne des assurés. Eta-
blissement d’un document écrit
consignant les résultats de l’exa-
men et copie à la personne assurée. 

3 Remise d’un rapport écrit aux of-
fices AI. Recommandation, sous
l’angle médical, relative aux suites
à donner à la demande de presta-
tions.

4 Activité de consultant en ques-
tions médicales auprès des offices
AI pour lesquels travaille le SMR. 



rentes de celles des médecins qui,
jusqu’ici, exerçaient leur art dans les
offices AI. Mais grâce à la nouvelle
structure, cette activité peut s’étof-
fer et s’approfondir, notamment là
où il importe, par une information
ciblée, d’améliorer la compréhen-
sion du public pour les bases de 
l’assurance-invalidité, dans une pers-
pective de médecine des assurances.
La nouveauté réside dans le fait que
les tâches des SMR sont clairement
énumérées dans le règlement (voir
encadré ci-avant).

Les SMR choisissent comment ils
examinent, du point de vue médical,
le droit aux prestations.  Si les pièces
du dossier donnent une vision claire
du cas, ils peuvent s’en tenir à cette
évaluation. Ils peuvent de leur pro-
pre chef ordonner d’autres examens
ou convoquer les personnes assurées
pour un examen au SMR. Par con-
tre, personne de l’extérieur ne peut
leur imposer de soumettre une per-
sonne assurée à un examen. La dis-
position exigeant la remise d’un 
rapport1 écrit précis aux offices AI 
représente une amélioration déter-
minante de la qualité. Si les SMR
fournissent un rapport dépourvu de 
toute ambiguïté, où figurent les ré-
sultats des examens et les recom-
mandations relatives aux suites à

donner à la demande de prestation
(p. ex. une expertise par un spécia-
liste ou une évaluation par un CO-
MAI2), ils créent ainsi une situation
transparente pour toutes les parties,
ce qui accélérera aussi la procédure
dans l’éventualité, parfois inévita-
ble, d’un litige porté devant les tri-
bunaux. 

En outre, les SMR émettent un
avis quant à l’opportunité et à l’exi-
gibilité de mesures de réadaptation
professionnelle du point de vue mé-
dical.

Il importe de souligner que, dans
leur rapport avec les offices AI, les
SMR officient en qualité de consul-
tants. Ils évaluent en toute indépen-
dance la portée médicale des résul-
tats d’examens qu’on leur soumet et
formulent des recommandations.
C’est cependant l’office AI concerné
qui assume la responsabilité de la
suite des opérations et de la décision
dans un cas concret.

Les offices AI ont une mission
d’information auprès du public, dont
découle une autre tâche pour les
SMR. En effet, ces derniers jouent le
rôle d’interface entre l’assurance et
le corps médical. C’est à eux qu’il
appartient d’informer le corps médi-
cal et ses associations professionnel-
les sur des aspects médicaux déter-

minants dans l’AI. L’OFAS les sou-
tient dans cette entreprise au moyen
du programme pluriannuel «Assu-
rance-invalidité: information du
corps médical» (5). Ce rôle de char-
nière permettra de faire baisser le
seuil de méfiance et d’améliorer les
relations entre l’assurance-invalidité
et le corps médical.

Les SMR sont aménagés et gérés
par les offices AI qui leur sont ratta-
chés; l’un de ces derniers assume en
principe les tâches administratives
du service. Les décisions administra-
tives communes sont prises par une
commission d’exploitation qui re-
groupe tous les offices AI concernés
(p. ex. l’engagement de personnel
médical). Après des discussions avec
les cantons, l’OFAS a défini les ré-
gions dans le courant de 2004. Il n’a
pas toujours été possible d’appliquer
les principes d’usage, soit de définir
des régions unilingues, qui présen-
tent des populations comparables.
Le tableau ci-dessus donne un aper-
çu des 10 régions constituées, du lieu
d’implantation du SMR et des of-
fices auxquels les services médicaux
sont rattachés.

Chaque SMR est dirigé par un
médecin, qui assume la direction sur
le plan médical, organise les présen-
ces des collaborateurs et veille au
bon déroulement du travail. Le
nombre de postes à pourvoir a été
provisoirement fixé au moyen d’une
clé de répartition qui tient compte
du nombre de dossiers attendus, soit
en moyenne 20 plein temps de mé-
decins par SMR, à l’exception du
SMR sud, relativement modeste.
Comme ces chiffres se fondent sur
des projections, il se peut qu’avec le
temps il faille procéder à certaines
adaptations. On retiendra cepen-
dant que, sur le plan des ressources
humaines, le service médical de l’AI
sera considérablement étoffé. 
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Les SMR en Suisse dès le 1er janvier 2005

SMR Sites Offices AI
1. SMR de Suisse orientale St-Gall SG, AI, AR, TG, GR
2. SMR du nord de la Suisse Zurich ZH, SH, GL
3. SMR de Suisse centrale Lucerne LU, UR, SZ, OW, NW, ZG
4. SMR3 du sud Bellinzone TI, GR (Mesocco, vallée

Calanca)
5. SMR du Plateau Aarau AG
6. SMR de l’ouest du Plateau Berne/Frib. BE, FR, SO
7. SMR des deux Bâle Bâle BS, BL
8. SMR Suisse romande Vevey VD, GE, NE, JU
9. SMR Valais Sion VS

10. SMR étranger Genève Office AI pour les assurés
résidant à l’étranger

Tab. 2 SMR: régions, sites et offices AI rattachés

1 Les SMR disposent d’un formulaire – le même
pour tous – destiné à la rédaction du rapport.

2 COMAI: centre d’observation médicale de l’AI
3 SMR = Servizio Medico Regionale



Dorénavant dotés de spécialistes,
les SMR seront mieux armés pour
examiner à fond s’il y a droit aux
prestations d’un point de vue médi-
cal. Les spécialisations prescrites par
l’art. 48 RAI sont la médecine géné-
rale, l’orthopédie, la rhumatologie,
la pédiatrie et la psychiatrie, qu’il 
serait judicieux de compléter par la
médecine du travail. En principe, les
spécialisations sont dotées de postes
à temps partiel. S’il n’est pas possi-
ble de pourvoir ces postes dans les
délais impartis, il conviendra de
conclure des contrats avec des spé-
cialistes externes au titre de consul-
tants.

Les SMR sont également dotés de
personnel non médical, ce qui garan-
tit leur autonomie par rapport aux
offices AI.

S’agissant des aménagements in-
térieurs, les SMR disposent de pos-
tes de travail individuels et de locaux
adéquats et équipés pour les exa-
mens médicaux. En règle générale,
les locaux sont à proximité de l’of-
fice AI responsable sur le plan admi-
nistratif.  Le choix de ce site s’est fait
en fonction de considérations logis-
tiques, financières et de disponibilité
de locaux.

Les médecins des SMR évalueront
une grande partie des dossiers sur
place, à savoir dans les offices AI, ce
qui permettra d’établir un contact
étroit avec ces derniers. Les méde-
cins exerceront ainsi une partie de
leur activité de consultants du per-
sonnel des offices AI dans des
contacts directs. Lorsque des dos-
siers demandent un examen plus mi-
nutieux, ou dont le traitement re-
quiert encore des examens médi-
caux, ils seront transmis au SMR, ce
qui peut se faire sans perte de temps
grâce à la transmission et à l’archi-
vage électroniques des données.

La surveillance exercée 
par l’OFAS

C’est l’OFAS qui exerce la sur-
veillance matérielle directe sur les

SMR: il est donc responsable de ce
que les objectifs visés soient si possi-
ble atteints et les tâches accomplies. 

Lorsqu’il s’est agi de concrétiser
les SMR, le travail s’est appuyé sur
le descriptif intitulé «Modèle de ré-
férence» rédigé par l’OFAS. Ce 
document comprend, en annexe, des
directives précisant quels dossiers
doivent impérativement être pré-
sentés aux SMR pour évaluation,
quelles données seront transmises à 
l’OFAS aux fins de statistique. Y 
figurent également un concept de
formation et de perfectionnement
au sein des SMR, ainsi que des indi-
cations sur la politique d’informa-
tion du corps médical. 

La formation et le perfectionne-
ment des médecins qui travaillent
dans un SMR revêtent une impor-
tance toute particulière. Leur but 
est de compléter et d’approfondir 
les connaissances médicales par des
connaissances de technique des as-
surances. Des spécialistes en méde-
cine des assurances et en droit diri-
gent ces cours de concert. Les cours
se donnent au Centre de formation
de l’AI à Vevey. La pratique régu-
lière de l’intervision et de la super-
vision, auxquelles l’OFAS participe,
permet de développer, voir de ren-
forcer l’unité de doctrine souhaitée.
Il est aussi prévu que les médecins-
chefs des SMR et l’OFAS se rencon-
trent régulièrement pour discuter de
problèmes de portée stratégique et
élaborer des solutions.  De plus, tous
les médecins des SMR seront réunis
une fois par an à l’occasion d’un sé-
minaire spécialisé.

Perspectives

Le programme d’activité des SMR
est maintenant sous toit, on s’affaire
à achever les derniers préparatifs de
sorte qu’au 1er janvier 2005 ces ser-
vices puissent se mettre au travail.
Les offices AI responsables doivent
encore résoudre un problème ma-
jeur: celui du recrutement de per-
sonnel médical qualifié en nombre

suffisant. Ce qui explique que cer-
tains SMR ne pourront s’acquitter
pleinement de leur tâche que pro-
gressivement. Une chose est sûre:
l’AI tirera le plus grand profit de ce
nouvel instrument. Dans le domaine
de l’évaluation médicale, l’assurance
gagnera en compétence et en lisibili-
té, ce qui améliorera l’adhésion des
personnes concernées aux décisions
rendues et, partant, renforcera la
confiance en l’AI.

Assurance-invalidité, OFAS.

Carl Lukas Bohny, Dr med., chef du ressort
médecine, domaine AI, OFAS.
Courriel : carl-lukas.bohny@bsv.admin.ch
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AVS/AI/PC

Adaptation des rentes AVS/AI
Le Conseil fédéral a décidé 

d’adapter les rentes AVS/AI à l’évo-
lution économique au 1er janvier
2005. Elles seront relevées de 1,9%.
Il en ira de même du montant des
prestations complémentaires visant
la couverture des besoins vitaux. 

Les rentes AVS/AI sont adaptées
tous les deux ans à l’évolution de
l’indice mixte; ce dernier corres-
pond à la moyenne arithmétique en-
tre l’indice des prix et celui des salai-
res. En 2003, l’indice des prix a aug-
menté de 0,6 % et celui des salaires
de 1,4 %. On s’attend à une hausse
de 0,8 % tant pour l’indice des prix
que pour celui des salaires d’ici dé-
cembre 2004. Cette évolution exige
une adaptation des prestations AVS/
AI de 1,9 %. 

La rente minimale de vieillesse
passera de 1055 à 1075 francs par
mois, la rente maximale de 2110 à

2150 francs. Quant au montant an-
nuel destiné à la couverture des be-
soins vitaux dans le cadre des presta-
tions complémentaires, il sera fixé à
17 640 francs (jusqu’ici 17 300) pour
une personne seule, à 26 460 francs
(25 950) pour un couple et à 9225
francs (9060) pour un orphelin. Les
allocations pour impotents sont
adaptées elles aussi.

Le barème dégressif AVS/AI pour
les indépendants et les salariés dont
l’employeur n’est pas tenu de cotiser
est adapté. Le montant-seuil est fixé
à 8500 francs, le plafond à 51 600
francs.

Le revenu annuel moyen des sala-
riés à prendre en compte pour l’as-
surance-invalidité est relevé. Il est
porté à 70 500 francs à partir du 1er

janvier 2005. Il en résulte les mon-
tants partiels suivants, échelonnés
par tranche d’âge:
• 49 350 francs (70 %) pour les

moins de 21 ans ;
• 56 400 francs (80 %) pour les 21 à

24 ans;
• 63 450 francs (90 %) pour les 25 à

29 ans.

Prévoyance professionnelle

Adaptation au renchérissement 
des rentes LPP 
de survivants et d’invalidité

Aux termes de la loi fédérale 
sur la prévoyance professionnelle
vieillesse, survivants et invalidité
(LPP), les rentes de survivants et
d’invalidité du régime obligatoire de
la prévoyance professionnelle doi-
vent être adaptées périodiquement à
l’évolution de l’indice des prix à la
consommation. L’Office fédéral des
assurances sociales est chargé de cal-
culer et de communiquer le taux de
cette adaptation.

Dès le 1er janvier 2005, les rentes
du régime obligatoire qui ont été
versées pour la première fois au
cours de l’année 2001 doivent être
adaptées au renchérissement des
trois dernières années. Le taux 
d’adaptation est calculé sur la base

Politique sociale Ce qui change en 2005

392 Sécurité sociale CHSS 6/2004

Assurances sociales : ce qui change en 2005

Nous proposons ici un survol des modifications qui concernent les
assurances sociales et qui entreront en vigueur le 1er janvier 2005 ou
plus tard. A relever en particulier les nouvelles dispositions du régime
des allocations pour perte de gain, dont la révision entre en vigueur 
le 1er juillet 2005.

Les rentes de survivants et d’invalidité en cours sont donc adaptées 1
comme suit au 1er janvier 2005

Année du début de la rente           Dernière adaptation Adaptation au 1.1.2005
1985–1999 1.1.2003 1,4 %
2000 1.1.2004 0,9 %
2001 – 1,9 %
2002–2004 – 0,0 %

Rosmarie Marolf
Rédactrice en chef de la revue Sécurité sociale, OFAS



de l’indice des prix à la consomma-
tion, qui était de 103,3 en septembre
2004 et de 101,4 en septembre 2001
(base mai 2000 = 100).

Pour les rentes versées depuis une
date antérieure à 2001, l’adaptation
est calculée sur la base de l’indice des
prix à la consommation de septem-
bre de l’année précédant la dernière
adaptation et de septembre 2004. Les

rentes qui ont été versées pour la pre-
mière fois en 2002 ou plus tard ne
sont pas adaptées. (tableau 1)

Pour les rentes dont le montant
dépasse le minimum légal prescrit, la
compensation du renchérissement
n’est pas obligatoire si la rente totale
est plus élevée que la rente de risque
adaptée à l’évolution des prix. Ces
rentes, ainsi que les rentes de

vieillesse LPP, sont adaptées à l’évo-
lution des prix sur décision de l’or-
gane paritaire de l’institution de pré-
voyance. Cette décision doit être
commentée dans les comptes an-
nuels ou le rapport annuel.

A partir du 1er janvier 2005, les
femmes atteignent l’âge ordinaire de
la retraite à 64 ans (art. 62a OPP 2).
Les rentes de survivants et d’invali-
dité versées à des femmes doivent
donc être adaptées jusqu’à cet âge-
là.

Adaptation des montants-limites
dans la prévoyance professionnelle

Les montants-limites servent pour
l’essentiel à déterminer le seuil d’ac-
cès au régime obligatoire de la pré-
voyance professionnelle, ainsi que le
salaire assuré («salaire coordonné»).
La loi fédérale sur la prévoyance
professionnelle vieillesse, survivants
et invalidité (LPP) accorde au Con-
seil fédéral la compétence d’adapter
les montants-limites aux augmen-
tations de la rente minimale de
vieillesse AVS. Comme cette der-
nière est relevée de 1055 à 1075
francs au 1er janvier 2005, les mon-
tants-limites de la prévoyance pro-
fessionnelle sont adaptés en consé-
quence.

La déduction de coordination aug-
mente conformément à l’évolution
économique, mais comme elle a été
abaissée par la 1re révision de la 
LPP, son montant diminue par rap-
port à aujourd’hui et passe de 25 320
à 22 575 francs. Cette baisse est donc
un événement unique. En revanche,
la déduction fiscale maximale auto-
risée dans le cadre de la prévoyance
individuelle liée (pilier 3a) est aug-
mentée et passe à 6192 ou 30 960
francs. 

Adaptation du taux d’intérêt
minimal

Le Conseil fédéral a relevé le taux
d’intérêt minimal de la prévoyance
professionnelle: au 1er janvier 2005,
ce taux passera de 2,25 % à 2,5 %. Il
tient ainsi compte, d’une part, du re-
dressement des marchés financiers
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Les nouveaux montants-limites sont les suivants 2

Pour le régime obligatoire de la prévoyance professionnelle

Montants Montants 04 Nouveaux
actuels selon la 1re montants

révision LPP
– Salaire annuel minimal 25 320 fr. 18 990 fr. 19 350 fr.
– Déduction de coordination 25 320 fr. 22 155 fr. 22 575 fr.
– Limite supérieure du salaire annuel 75 960 fr. 75 960 fr. 77 400 fr.
– Salaire coordonné maximal 50 640 fr. 53 805 fr. 54 825 fr.
– Salaire coordonné minimal 3 165 fr. 3 165 fr. 3 225 fr.

Pour la prévoyance individuelle liée (pilier 3a)
Déduction maximale admise fiscalement pour des cotisations versées à des formes reconnus
de prévoyance: Montants Nouveaux

actuels montants
– en cas d’affiliation à une institution de prévoyance du 2e pilier 6 077 fr. 6 192 fr.
– sans affiliation à une institution de prévoyance du 2e pilier 30 384 fr. 30 960 fr.

Prévoyance professionnelle obligatoire des personnes au chômage
L’assurance chômage est fondée sur un régime d’indemnités journalières. Les montants-limites
doivent donc être convertis en montants journaliers pour les chômeurs obligatoire soumis au 2e pilier.

Montants Montants 04 Nouveaux
actuels selon la 1re montants

révision LPP
– Salaire minimal 97.25 fr. 72.95 fr. 74.30 fr.
– Déduction de coordination 97.25 fr. 85.10 fr. 86.70 fr.
– Salaire maximal 291.70 fr. 291.70 fr. 297.25 fr.
– Salaire assuré maximal 194.45 fr. 206.60 fr. 210.55 fr.
– Salaire assuré minimal 12.15 fr. 12.15 fr. 12.40 fr.

Prestations assurées par le Fonds de garantie
Le Fonds de garantie assume les prestations réglementaires d’institutions de prévoyance devenues
insolvables même si elles vont au-delà des prestations légales. Mais cette garantie prévue par la LPP
couvre au plus les prestations calculées sur la base d’un salaire déterminant AVS qui ne doit pas
dépasser une fois et demie la limite supérieure du salaire annuel.

Montant Nouveau
actuel montant

– Limite supérieure du salaire 113 940 fr. 116 100 fr.



en 2003 et, de l’autre, de la situation
financière des institutions de pré-
voyance, qui reste tendue. 

2e étape de la 1re révision LPP:
modifications de l’ordonnance et
harmonisation de l’âge de la
retraite des femmes

Principales dispositions d’ordon-
nance
• Procédure en cas de liquidation

partielle ou totale d’une caisse de
pension:
Le Conseil fédéral a défini les
principes que les institutions de
prévoyance doivent respecter en
cas de liquidation. Il a notamment
précisé la manière dont les réser-
ves doivent être réparties.

• Taux de conversion:
Pour tenir compte de l’allonge-
ment de l’espérance de vie, la 
1re révision LPP prévoit une ré-
duction progressive du taux de
conversion de 7,2 à 6,8 % au cours
des dix prochaines années, tant
pour les hommes que pour les
femmes. Le Conseil fédéral a ré-
glé l’échelonnement de cette ré-
duction dans l’OPP 2.

• Principe de la loyauté dans la ges-
tion de fortune:
L’ordonnance définit les principes
que doivent respecter les gérants
de fortune qui placent ou gèrent
les biens d’une institution de pré-
voyance. Il leur est notamment
interdit de réaliser abusivement
des opérations pour leur propre
compte, en profitant d’informa-
tions privilégiées ou d’avantages
liés à l’activité de gestion.
Harmonisation de l’âge de la re-

traite des femmes: La coordination
de l’âge de la retraite des femmes
entre le 1er et le 2e piliers était jus-
qu’ici assurée par la loi relative à 
la continuation de l’assurance des
travailleuses dans la prévoyance
professionnelle, votée (en urgence)
par le Parlement en 2001 et dont 
l’échéance est fixée au 31 décembre
2004. Les modifications législatives
nécessaires à l’harmonisation de 
l’âge de la retraite des femmes dans

le 1er et le 2e pilier figuraient dans la
11e révision de l’AVS. Comme celle-
ci n’entrera pas en vigueur comme
prévu, le Conseil fédéral a fixé, dans
le cadre des modifications d’ordon-
nance, l’âge de la retraite ordinaire
des femmes dans le 2e pilier à 64 ans
à partir de 2005.

Mesures d’assainissement 
dans la prévoyance professionnelle

Les nouvelles dispositions légales
concernant les mesures destinées à 
résorber les découverts dans la pré-
voyance professionnelle entreront en
vigueur le 1er janvier 2005. Le Conseil
fédéral a en effet décidé que la 
modification de la LPP concernant ces
mesures entrerait en vigueur à cette
date. Les modifications des ordon-
nances d’application et des directives
destinées aux autorités de surveillance
seront mises en vigueur en même
temps. Les institutions de prévoyance
disposeront ainsi de moyens efficaces
pour résorber leurs découverts.

Les mesures suivantes sont ex-
pressément mentionnées dans la
LPP, la loi sur le libre passage et les
ordonnances d’application:
• Cotisations d’assainissement: les

institutions de prévoyance peu-
vent prélever auprès de l’em-
ployeur et des salariés des cotisa-
tions (à fonds perdu) destinées à
résorber le découvert tant que 
dure ce dernier.

• Le versement d’une cotisation
d’assainissement peut aussi être
exigé de la part des personnes qui
perçoivent des rentes.

• Réduction du taux d’intérêt : aussi
longtemps qu’il existe un décou-
vert, l’institution de prévoyance
peut rémunérer l’avoir de vieillesse
LPP à un taux d’intérêt jusqu’à
0,5 % inférieur au taux minimal
LPP (ce taux, actuellement fixé 
à 2,25 %, s’élèvera à 2,5 % à partir
du 1er janvier 2005), si le prélève-
ment de cotisations d’assainisse-
ment ne suffit pas.

• Suspension du versement antici-
pé: lorsqu’il existe un découvert,
l’institution de prévoyance peut li-

miter dans le temps les versements
anticipés de fonds de la pré-
voyance professionnelle destinés à
l’encouragement de la propriété
du logement. Elle peut aussi limi-
ter le montant de ces versements.

• Contributions de l’employeur fis-
calement déductibles, destinées 
à assainir l’institution de pré-
voyance.
Pour qu’une institution de pré-

voyance présentant un découvert
puisse prendre ce genre de mesures,
celles-ci doivent être explicitement
prévues dans le règlement de l’insti-
tution.

Assurance-maladie obligatoire

Les caisses-maladie augmentent
les primes 2005 de l’assurance de 
base de 3,7 % en moyenne, soit 0,6
point de moins que l’année précé-
dente (4,3 %). Cette évolution est
due en partie à l’amélioration de la
santé financière des assureurs, ainsi
qu’à diverses mesures prises par le
Conseil fédéral, comme la nouvelle
réglementation des franchises: un
nouveau système de franchises à 
option sera introduit début 2005. Si
la franchise ordinaire reste de 300
francs, les nouveaux échelons des
franchises à option sont fixés à 500,
1000, 1500, 2000 et 2500 francs pour
les adultes et à 100, 200, 300, 400, 500
et 600 francs pour les enfants. Les
assureurs ne seront plus tenus de
proposer, comme auparavant, tous
les échelons de franchise.

Assurance-accidents
obligatoire

Les rentes de l’assurance-acci-
dents obligatoire sont augmentées
d’une allocation de renchérissement
de 1,4 % à partir du 1er janvier 2005.
Cette adaptation concerne en prin-
cipe toutes les rentes en cours, y
compris celles qui sont allouées par
la Caisse nationale suisse d’assu-
rance en cas d’accidents (CNA) en
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vertu de l’ancien droit. Un barème
spécial est toutefois prévu pour les
rentes qui sont nées après le 1er jan-
vier 2003, date de la dernière adap-
tation des rentes au renchérisse-
ment.

Régime des allocations pour perte
de gain (APG)

Révision de la loi sur les alloca-
tions pour perte de gain (message du
26 février 2003, FF 2003, 2595). Le 
3 octobre 2003, les Chambres fédé-
rales ont adopté une modification de
la loi fédérale sur le régime des allo-
cations pour perte de gain en faveur
des personnes servant dans l’armée,
dans le service civil ou dans la pro-
tection civile (LAPG). Cette modifi-
cation prévoit non seulement l’intro-
duction d’une allocation pour perte
de gain en cas de maternité, mais
aussi le relèvement de l’allocation de

base pour les personnes faisant du
service, ainsi que l’augmentation de
l’allocation versée aux recrues. Le
référendum lancé contre ce projet a
abouti. Lors de la votation populaire
du 26 septembre 2004, le peuple a
accepté le projet par 1 416 913 voix
contre 1 138 856. Les nouvelles
dispositions entrent en vigueur le 
1er juillet 2005. A partir de cette 
date, les femmes salariées ou exer-
çant une activité lucrative indépen-
dante auront droit à l’allocation de
maternité. Il en va de même pour les
femmes travaillant dans l’entreprise
de leur mari contre un salaire en
espèces. Durant 14 semaines, elles
toucheront 80 % du revenu moyen
de l’activité lucrative exercée avant
l’accouchement, mais au plus 172
francs par jour.

En outre, la révision du régime
des APG prévoit un relèvement du

taux des allocations pour les person-
nes actives servant dans l’armée, le
service civil ou la protection civile,
qui passera de 65 à 80 % du revenu
de l’activité lucrative. L’allocation
versée aux recrues et l’allocation de
base pour les personnes sans activité
lucrative passera de 43 à 54 francs
par jour. 

On trouvera des informations dé-
taillées sur l’allocation de maternité
et sur le relèvement des allocations
pour les personnes faisant du service
sur la page d’accueil de l’OFAS:
www.ofas.admin.ch/eo/aktuell/f/
index.htm

Rosmarie Marolf, licenciée ès lettres, rédac-
trice en chef de la revue Sécurité sociale,
OFAS.
Courriel : rosmarie.marolf@bsv.admin.ch

Sécurité sociale CHSS 6/2004 395

Politique sociale Ce qui change en 2005



parlement

Politique sociale

04.3443. Interpellation urgente du
Groupe démocrate-chrétien,
20.9.04. Rapport du Conseil fédéral
sur les familles 2004. Débat.

Le Groupe démocrate-chrétien a
déposé l’interpellation suivante:

«Le 31 août 2004, le conseiller 
fédéral Pascal Couchepin a rendu
public le deuxième rapport sur les
familles de Suisse en l’espace de 22
ans. Le Conseil fédéral en a pris acte
le 1er septembre, le déclarant rapport
du Conseil fédéral sur les familles.
Le groupe démocrate-chrétien de-
mande que ce rapport fasse l’objet
d’un débat dans les deux chambres
tout en priant le Conseil fédéral 
de répondre aux questions suivan-
tes : 
1. Quels enseignements tire-t-il de la

partie statistique du rapport ? 
2. Va-t-il se servir des indicateurs et

des faits qui y figurent pour for-
muler les lignes de conduite et les
plans d’action politiques qu’ap-
pelle la situation actuelle ? 

3. Cette analyse ne devrait-elle pas
avoir des effets sur l’élaboration
du programme de la législature
2007–2011? Sinon, à quoi servi-
raient les indicateurs qui seront
recalculés dans deux ans ? 

4. Comment le Conseil fédéral en-
tend-il résoudre la question des
générations au vu du conflit de ré-
partition qui s’annonce ? 

5. Après analyse du rapport, quelles
sont les priorités qu’il va fixer au
niveau fédéral en matière de poli-
tique familiale? 
Le deuxième rapport sur la situa-

tion des familles de Suisse vient 
d’être rendu public. Rédigé à la de-
mande du conseiller aux Etats Stad-
ler, il doit faire l’objet d’un débat aux
Chambres fédérales étant donné que
le Conseil fédéral in corpore en a pris
acte. La discussion est d’autant plus
urgente que nous devons désormais
placer la solidarité entre générations
davantage au centre de nos ré-
flexions politiques. Nous ne pouvons
plus continuer à opérer des réformes

aussi ponctuelles que partielles de
nos assurances sociales sans garder
une vue d’ensemble sur tout le sys-
tème. La partie statistique et analy-
tique du rapport nous permettra – si
l’on en tient dûment compte – de me-
ner une discussion plus globale sur la
politique familiale en tant que poli-
tique de société à part entière. Une
telle discussion nous permettrait éga-
lement d’éviter de lancer des réfor-
mes ou des propositions sans garder à
l’esprit le bien-être des générations
futures. Faute de discussion, ce rap-
port restera lettre morte, car il n’aura
été lu que par une poignée de déci-
deurs politiques. Eu égard à la pro-
blématique des générations qui se
dessine, il est impératif que ce rap-
port donne lieu à un débat.»

La réponse du Conseil fédéral 
du 1er octobre 2004

«La rédaction du rapport sur la fa-
mille répond à une recommandation
acceptée par le Parlement (recom-
mandation Stadler, 00.3662). 
1. La partie statistique du rapport

sur la famille constitue une contri-
bution importante au bilan de la
situation des familles en Suisse.
Les conclusions que l’on peut en
tirer sont variées et complexes.
Pour le Conseil fédéral, la ques-
tion de la compatibilité entre vie
familiale et vie professionnelle est
un point essentiel. On observe,
par exemple, que le nombre des
naissances effectives reste infé-
rieur à ce qu’il serait si toutes les
femmes réalisaient leur désir d’en-
fant et que le souhait des mères
d’exercer une activité lucrative
n’est pas non plus toujours concré-
tisé par une occupation effective.
Le Conseil fédéral juge donc très
important d’améliorer les possibi-
lités de concilier profession et fa-
mille. 

2. Une politique familiale durable
doit avoir pour objectif de réduire
avant tout les coûts indirects, dits
d’opportunité. Selon les principes
du fédéralisme, ce sont ici en pre-
mier lieu les cantons et les com-

munes qui sont concernés, ainsi
que l’économie. Il conviendra
d’examiner par la suite, en fonc-
tion de l’évolution – par exemple
dans le cas des périodes-blocs à
l’école ou de l’âge de la scolarisa-
tion – dans quelle mesure il est né-
cessaire que la Confédération
intervienne pour promouvoir les
moyens de concilier profession et
famille. Dans ce contexte, il fau-
dra tenir compte des possibilités
financières de la Confédération. 

3. Il n’est pas encore possible de dire
quels effets cette analyse produira
sur le programme de législature
2007-2011. Mais – il est certain que
celui-ci devra tenir compte, le mo-
ment venu, du degré de réalisation
des mesures visant à concilier vie
familiale et vie professionnelle,
ainsi que des divers projets en ma-
tière de politique familiale actuel-
lement discutés au Parlement. 

4. Le Conseil fédéral est conscient
du problème de la compensation
entre générations. Il faut naturel-
lement toujours tenir compte de la
charge pesant sur les différentes
générations, mais aussi des droits
qui sont les leurs dans les do-
maines les plus variés (finance-
ment de la prévoyance vieillesse et
de l’assurance-maladie, assurance
des soins, différenciation entre les
personnes qui ont des enfants et
celles qui n’en ont pas). Le Con-
seil fédéral met tout en œuvre
pour éviter les conflits de réparti-
tion. Au demeurant, la question
de l’équité de la répartition entre
les générations dépasse le con-
texte de la politique familiale. 

5. En acceptant l’allocation de ma-
ternité lors de la votation popu-
laire du 26 septembre 2004, le peu-
ple a soutenu une exigence priori-
taire de la politique familiale. Le
Conseil fédéral entend mettre en
œuvre cette mesure le plus tôt et le
plus efficacement possible. 

6. Plusieurs projets importants rele-
vant de la politique familiale sont
actuellement débattus au Parle-
ment. Le Conseil fédéral donnera
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son avis à leur propos en temps
utile. Il entend contribuer à une
politique familiale durable, en te-
nant compte des fonds fédéraux à
disposition. Pour toutes les ques-
tions liées à l’école (périodes-
blocs, âge de la scolarisation, éco-
les à horaire continu), c’est en pre-
mier lieu aux cantons de trouver
des solutions. S’ils n’y parvenaient
pas, le Conseil fédéral engagerait
des mesures de son côté. Dans le
domaine de l’accueil extrafamilial
des enfants, il se prononcera sur la
poursuite du programme d’impul-
sion en se fondant sur les résultats
de l’évaluation de la première
phase de celui-ci. 

7. Dans le cadre de la nouvelle ver-
sion de la réforme fiscale, le Con-
seil fédéral accorde une impor-
tance particulière à des mesures
ciblées de politique familiale. Il
examinera notamment quelles
mesures peuvent être prises pour
éliminer les obstacles fiscaux qui
dissuadent les mères de travailler
davantage. 
Le Conseil fédéral s’engagera pour

une meilleure coordination entre les
cantons, mais aussi entre la Confédé-
ration et les cantons. Il saluerait, par
exemple, la création par les cantons
d’une conférence de coordination de
la politique familiale. Il entend aussi
œuvrer pour que les milieux poli-
tiques et économiques s’allient en
vue de rendre l’organisation des en-
treprises plus favorable aux familles.
La motion Fehr Jacqueline (03.3603;
Catalogue de mesures en vue de
concilier vie familiale et vie profes-
sionnelle), à laquelle le Conseil fédé-
ral a répondu positivement, va déjà
dans cette direction.»

Etat actuel: liquidée

04.3528. Motion Hubmann Vreni,
6.10.04: Versement d’une
bonification pour tâches
d’assistance au profit des
impotents.

La conseillère nationale Vreni
Hubmann (PS, ZH) a déposé la mo-
tion suivante:

«Le Conseil fédéral est chargé 
de compléter l’article 29septies alinéa 
1 de la loi fédérale sur l’assurance-
vieillesse et survivants (LAVS) et de
soumettre le projet au Parlement, de
manière à ce que la bonification
pour tâches d’assistance soit aussi
accordée pour les soins au sens de la
loi fédérale sur l’assurance-accidents
(LAA) et de la loi fédérale sur l’as-
surance militaire (LAM). Lors de la
10e révision de l’AVS, on a instauré
une bonification pour tâches d’assis-
tance aux personnes impotentes. Les
personnes ayant un parent au béné-
fice d’une allocation de l’AVS ou de
l’AI pour impotent de degré moyen
au moins peuvent prétendre à cette
bonification. D’après le texte de la
loi, la bonification pour tâches d’as-
sistance n’est octroyée que si l’on
s’occupe de personnes impotentes
au sens de la LAVS et de la loi fédé-
rale sur l’assurance-invalidité (LAI),
et pas pour l’assistance aux per-
sonnes bénéficiant d’une allocation
pour impotent de l’assurance-acci-
dents ou de l’assurance militaire.
Cette situation est choquante, étant
donné que la lourdeur de la prise en
charge ne dépend pas du fait que la
personne est âgée, invalide ou vic-
time d’un accident au sens de la
LAA ou de la LAM. Une même si-
tuation est donc appréciée de diffé-
rentes façons, ce qui va à l’encontre
du principe de l’égalité de traite-
ment. Dans le cadre de l’examen de
la 11e révision de l’AVS, le Conseil
fédéral a approuvé cette requête le 
8 mai 2001. Etant donné que la 
11e révision de l’AVS, pour des rai-
sons tout à fait différentes, a été re-
jetée lors des votations fédérales,
cette demande d’égalité de traite-
ment n’a pas encore été satisfaite.» 

La réponse du Conseil fédéral 
du 17 novembre 2004

«Aux termes de la loi, des bonifi-
cations pour tâches d’assistance ne
sont imputées que si la personne as-
surée prend en charge des parents
de ligne ascendante ou descendante
ou des frères et sœurs au bénéfice

d’une allocation de l’AVS ou de l’AI
pour une impotence moyenne au
moins. Selon la pratique initiale, le
droit aux bonifications pour tâches
d’assistance était donc exclu lorsque
la personne nécessitant une assis-
tance touchait une allocation pour
impotent de l’assurance-accidents
ou de l’assurance militaire. Cette
pratique a toutefois été critiquée à
plusieurs reprises, raison pour la-
quelle le message du 2 février 2000
concernant la 11e révision de l’AVS
proposait d’élargir le droit à ces bo-
nifications selon l’article 29 alinéa 1
LAVS (FF 2000, 1879). Au cours de
l’année 2001, le Tribunal fédéral des
assurances a déclaré, dans plusieurs
arrêts, que la pratique de l’époque
était illégale (cf. à ce sujet ATF 127
V 113). Depuis lors, les allocations
pour impotent de l’assurance-acci-
dents ou de l’assurance militaire
sont assimilées, pour ce qui est de
l’octroi d’allocations pour tâches
d’assistance selon l’article 29 ali-
néa 1 LAVS à celles de l’AVS et de
l’AI pour une impotence moyenne
au moins. La demande de la motion
est donc déjà satisfaite à l’heure ac-
tuelle. Le Conseil fédéral a l’inten-
tion d’adapter formellement le texte
de la loi lors de la prochaine révision
de l’AVS. Il renvoie par ailleurs à
son avis sur la motion Hubmann du
12 décembre 2001 (01.3740) allant
dans le même sens.»

Le Conseil fédéral propose de re-
jeter la motion.

Etat actuel : pas encore traité au
plénum.

AI

04.3587. Motion du Groupe de
l’Union démocratique du centre (V),
8.10.04: AI. Allonger la durée
minimale de cotisation.

«Le Conseil fédéral est chargé de
soumettre aux chambres une modifi-
cation de l’article 36 alinéa 1 de la loi
fédérale sur l’assurance-invalidité
précisant que n’aura droit à une 
rente ordinaire que l’assuré qui, 
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lors de la survenance de l’invalidité,
comptera au moins cinq années en-
tières de cotisations. Il prévoira, en
application de l’article 8 de la loi fé-
dérale sur la partie générale du droit
des assurances sociales, une réserve
pour les infirmités congénitales des
personnes nées en Suisse et des en-
fants invalides eux aussi nés en 
Suisse. D’après les statistiques 2003
publiées par l’Office fédéral des as-
surances sociales sur les cas d’invali-
dité de 1992 à 2003, la Suisse est le
pays qui enregistre les taux de crois-
sance les plus élevés des cas d’invali-
dité. De 1992 à 2003, le nombre des
personnes percevant une rente d’in-
validité est passé d’environ 175 000 à
environ 271 000, ce qui fait qu’elles
représentent aujourd’hui 5% de la
population active occupée (contre
4,3% en 2000 et 3,2 % en 1992). Au-
trement dit, une personne sur vingt
en âge de travailler perçoit dans ce
pays une rente d’invalidité. Il est évi-
dent qu’un nombre substantiel de
ces cas d’invalidité sont des cas abu-
sifs. D’après les statistiques de l’AI
valables pour l’année 2003, 60 583
personnes de nationalité étrangère
vivant en Suisse perçoivent une rente
d’invalidité, soit 26,1% de toutes 
les personnes qui en perçoivent une

dans le pays, alors que les étrangers
ne représentent que 20 % environ de
la population. Exprimé en francs, 
cela donne un montant de 75,573
millions, soit 23,4 % du total. Or des
rentes d’invalidité sont aussi versées
à des personnes vivant à l’étranger,
pour un montant total de plus de 
35 millions de francs, dont plus de 
29 millions de francs profitent à des
étrangers. En augmentant la durée
minimale des cotisations, la Suisse
peut réduire le «tourisme social»
dans ce secteur et faire ainsi un
grand pas pour atteindre l’objectif
consistant à assurer à long terme le
financement de l’AI par une réduc-
tion du nombre des rentiers, laquelle
passe par la lutte contre les abus et
les simulations.»

La réponse du Conseil fédéral 
du 24 novembre 2004

«Le Conseil fédéral a mis en consul-
tation, le 24 septembre 2004, trois pro-
jets de loi visant l’assainissement et la
consolidation de l’assurance-invalidi-
té: la 5e révision de l’AI, le finance-
ment additionnel de l’AI et la simplifi-
cation de la procédure de l’AI. Il tient
ainsi compte de la précarité des finan-
ces de cette assurance. L’objectif de la
5e révision de l’AI est de réduire de

10 % le nombre de nouvelles rentes,
d’harmoniser la pratique et, par des
mesures d’économies, d’apporter une
contribution substantielle à l’assainis-
sement du système en réduisant les
déficits annuels de l’AI. Dans le projet
relatif à la 5e révision de l’AI, le
Conseil fédéral propose en outre
d’augmenter la durée minimale de co-
tisation à trois ans (un an actuelle-
ment). Le passage à cinq ans avait été
analysé dans le cadre des travaux pré-
paratoires, mais l’examen a montré
que cette durée n’est pas compatible
avec les conventions internationales
ratifiées par la Suisse (art. 57 al. 1 let. b
du Code européen de Sécurité sociale
du Conseil de l’Europe; RS 0.831.104;
et art. 11 al. 1 let. b de la Convention
No 128 concernant les prestations
d’invalidité, de vieillesse et de survi-
vants de la Conférence générale de
l’Organisation internationale du tra-
vail; RS 0.831.105). Le Conseil fédéral
estime par conséquent qu’il faut s’en
tenir à une durée minimale de cotisa-
tion de trois ans.»

Le Conseil fédéral propose de re-
jeter la motion.

Etat actuel : pas encore traité au
plénum
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Parlement Législation : les projets du Conseil fédéral

Projet Date Publ. dans 1er Conseil 2e Conseil Vote final Entrée en
du message la Feuille (publ. dans vigueur /

fédérale Commission Plénum Commission Plénum la FF) référendum
Péréquation finan- 14.11.01 FF 2002, Com. spec. CE CE Com. spéc. CN CN 3.10.03 Décision populaire 
cière. Réforme 2155 …21.5, 28.5, 1/2.10.02 21.10, 21.11.02, 13+19.6, (FF 2003, 6035, du 28.11.04:

14.8, 5.9.02, 1.10.03 13, 14, 27/28.1, 29.9.03 6245) acceptée
24.6, 20.8.03 27.2, 25.3.03

LF contre le travail 16.1.02 FF 2002, CER-CN CN CER-CE
au noir 3438 …28.10, 18.11.02, 16.6.04 29.6.04

31.3/1.4.03,
26.1, 5.4.04
Sous-com. 8.5,
2 + 23.6,
8.9, 26.11.03

LF sur le partenariat 29.11.02 FF 2003, CAJ-CN CN CAJ-CE Référendum.
enregistré entre personnes 1276 23.6, 25.8.03 2/3.12.03 19.2, 22.4.04 Décision populaire :
du même sexe 10.6.04 3.6.04 18.6.04 …
Révision de la LAPG 26.2.03 FF 2003, CPS-CE CE CSSS-CN CN 3.10.03 Entrée en vigueur :

2595 27.3.03 12.6.03 3.7.03 17.9.03 1.7.05
CSSS-CE CPS-CN
7.4, 19.5.03 19.8.03

Utilisation de l’or de la 20.8.03 FF 2003, CER-CN CN WAK-SR CE
BNS + IP «Bénéfice 5597 4.11.03 1.3.04 28.6.04 28.9.04
de la Banque nationale 26.1, 5.4.04 9.6.04
pour l’AVS»
Mesures destinées à 19.9.03 FF 2003, CSSS-CE CE CSSS-CN CN 18.6.04
résorber les découverts 5835 21.10., 4.12.03 30.10.03 1.3.04 (FF 2004, 3131)
dans la PP 17.11.03 15/16.1, 12.2.04
IP «Pour de plus justes 18.2.04 FF CSSS-CN CN
allocations pour enfant» 2004 29.4.04 Automne 04

1195 (planifié)

CN = Conseil national / CCN = Commission préparatoire du Conseil national / CE = Conseil des Etats / CCE = Commission préparatoire du Conseil des Etats / CSSS = Commission
de la sécurité sociale et de la santé publique / CER = Commission de l’économie et des redevances / CAJ = Commission des affaires juridiques / CPS = Commission de la politique
de sécurité / IP = Initiative populaire.

Législation: les projets du Conseil fédéral (état au 1er décembre 2004)
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nomie et de mettre en place des po-
litiques sociales ambitieuses. Ces 
bases de l’Etat social sont aujour-
d’hui ébranlées par l’européanisa-
tion et surtout par la mondialisation.
Est-il possible de penser des régula-
tions sociales dans un cadre trans-
national, voire mondial?

«Une Suisse sociale – une
Europe sociale». Engagement
pour une société solidaire au
XXIe siècle. Semaine sociale

La sécurité sociale est inhérente à
notre conception d’une société mo-
derne. L’époque de la mondiali-

informations pratiques

L’Etat social et le défi 
de la mondialisation

Dans le cadre du cycle de confé-
rences publiques sur le thème de
«La solidarité à l’aire de la mondiali-
sation», Robert Castel, directeur
d’études à l’Ecole des hautes études
en sciences sociales de Paris, présen-
tera la conférence «L’Etat social et
le défi de la mondialisation». L’Etat
social, dans les pays occidentaux,
s’est constitué dans le cadre de 
l’Etat nation. On rappellera à quel
point le développement des protec-
tions sociales est profondément lié 
à une certaine autonomie de l’Etat
nation capable de maîtriser son éco-

sation, du vieillissement démogra-
phique, des changements structurels
et du chômage ne suscite cependant
pas que des questions sur les déci-
sions politiques concrètes et leur fi-
nancement. La politique sociale est
une construction à plusieurs. Une
Constitution européenne aura des
répercussions sur la façon dont les
besoins vitaux et l’intégration seront
assurés dans les Etats membres. Que
sera l’Europe sociale de demain ? La
semaine sociale se veut une occasion
de mettre en lumière les perspecti-
ves de la protection sociale, comme
celles du bénévolat, aux niveaux lo-
cal, national et européen. Elle abor-
dera des questions éthiques sans ou-
blier les enjeux politiques actuels.
Les diverses manifestations s’adres-
sent à un public d’experts et de pra-
ticiens de la politique, de l’adminis-
tration, de la recherche et de l’ensei-
gnement, ainsi qu’à des étudiants. 

Informations pratiques Calendrier

Réunions, congrès, cours

Date Manifestation Lieu Renseignements
et inscription

14.1.05 Forum Caritas : «La solitude, Kultur-Casino, Berne Caritas Suisse
un fléau de notre société ?» Secteur Communication
(cf. CHSS5/04) Löwenstrasse 3

6002 Lucerne
Tél. 041 419 22 22 
Fax 041 419 24 24
info@caritas.ch
www.caritas.ch

3.2.05 «L’Etat social et le défi de la Université Service de la formation
mondialisation» de Fribourg continue, Université de Fribourg
Cycle de conférences publiques Ch. du Musée 8
«La solidarité à l’ère de la mondiali- 1700 Fribourg
sation» (cf. note) Tél. 026 300 73 47

Fax 026 300 96 49
formcont@unifr.ch
www.unifr.ch/travsoc

11.3.05 «Problèmes de l’Etat social» Berne OKA Agentur für Organisation
Congrès de clôture public du und Kommunikation
PNR 45 (cf. CHSS 2/04) Silvia Aepli

Case postale 112
3000 Berne 32
Tél. 031 333 48 53
oka@okapublic.ch

23/24.3.05 «Jeunes et consommations Université Service de la formation
à risque: penser et repenser la de Fribourg continue, Université de Fribourg
prévention» (cf. CHSS 4/04) Ch. du Musée 8

1700 Fribourg
Tél. 026 300 73 47
Fax 026 300 96 49
formcont@unifr.ch
www.unifr.ch/travsoc

30.5.05– «Une Suisse sociale – une Europe Lucerne, Centre de Hochschule für Soziale Arbeit
2.6.05 sociale». Engagement pour une la Culture et des HSA

société solidaire au XXIe siècle. Congrès KKL Werftstrasse 1
Semaine sociale (cf. note) 6002 Luzern

Tel. 041 367 48 98
socialeurope@hsa.fhz.ch
www.socialswitzerland-
socialeurope.org

Calendrier



Livres

Généralités
Ueli Kieser, Gabriela Riemer-

Kafka, Ghislaine Frésard-Fellay.
Tables du droit suisse des assurances
sociales. 2004, Editions Stämpfli,
Wölflistrasse 1, 3001 Berne. 166 pp.
CHF 79.–. ISBN 3-7255-4696-7.

Le droit des assurances sociales
est un domaine du droit complexe et
difficile d’accès. La difficulté est due
notamment à la juxtaposition des 
divers régimes. La présentation du
droit des assurances sociales sous
forme de tables comparatives consti-
tue une approche adéquate, éprou-
vée par ailleurs, pour contribuer à
une claire compréhension des règles.
La première édition de ces tables en
langue française présente le droit
suisse de la sécurité sociale dans son
ensemble. Elle constitue le pendant
des tables en langue allemande, qui
connaissent déjà une troisième édi-
tion. Cet ouvrage expose l’architec-
ture du droit de la sécurité sociale,
de l’affiliation à l’assurance au droit
des prestations, il présente aussi le
droit de la coordination et de la pro-
cédure. Les règles en vigueur sont
illustrées par de nombreuses réfé-
rences de jurisprudence. La loi fédé-
rale sur la partie générale du droit
des assurances sociales (LPGA),
l’Accord sur la libre circulation des
personnes (ALCP), la 4e révision de
la loi fédérale sur l’assurance-invali-
dité (LAI) ainsi que la 1re révision 
de la loi fédérale sur la prévoyance
professionnelle (LPP) sont pris en
compte. Un document de travail qui
présente et explique le droit suisse
des assurances sociales est ainsi à la
disposition des praticiens romands. 

Handicaps

Gérard Zribi, Dominique Poupée-
Fontaine. Dictionnaire du handicap
– 5e édition mise à jour. 2004, Edi-
tions de l’Ecole nationale de la santé
publique, avenue du professeur

Léon-Bernard, CS 74312, 35043
Rennes Cedex. 352 pp. 32 €. ISBN 
2-85952-883-0.

Les quelque 350 articles de ce 
dictionnaire, présentés dans l’ordre 
alphabétique, couvrent l’ensemble 
du champ relatif au handicap. De
«Abandonnisme» à «Visite de con-
formité» sont ainsi présentés, en des
termes compréhensibles par tous:
• les définitions et classifications des

handicaps et des maladies qui les
causent,

• les principaux éléments de poli-
tique sociale,

• les caractéristiques des presta-
tions, établissements et services
spécialisés,

• les professionnels œuvrant auprès
des personnes handicapées,

• les courants de pensée, méthodes
éducatives, approches thérapeu-
tiques et pratiques sociales.
Chaque article est éventuellement

accompagné de références biblio-
graphiques, juridiques ou pratiques.
Le dictionnaire proprement dit est
précédé d’une brève chronologie de
la politique du handicap et suivi d’un
index de plus de 420 entrées. Un 
guide pratique destiné aux usagers
est situé en fin d’ouvrage.

Démographie

Nico Keilman. Conséquences dé-
mographiques et sociales d’une fai-
ble fécondité pour les structures fa-
miliales en Europe. 2004, Editions
du Conseil de l’Europe, Palais de
l’Europe, 67075 Strasbourg Cedex,
France. 68 pp. 8 €. ISBN 92-871-
5441-4.

Cette étude examine les rapports
entre une faible fécondité et les 
nouveaux modèles apparus dans les
secteurs familiaux et non familiaux.
Elle analyse les conséquences socia-
les de l’infécondité, de l’existence de
familles monoparentales et des au-
tres types de famille, en insistant
particulièrement sur l’aspect de la
cohésion sociale. Des considérations
théoriques sur l’infécondité sont sui-

vies d’une analyse des conséquences
des variations de la fécondité par
rang de naissance pour la taille de la
famille, à partir des résultats d’une
simulation qui cherche à montrer
comment la taille de la famille évo-
lue quand l’intensité et le calendrier
de la fécondité par âge et par rang de
naissance se modifient. La dernière
section décrit les conséquences que
les tendances mises en évidence pré-
cédemment pourraient avoir pour 
la cohésion sociale et l’exclusion so-
ciale, particulièrement pour la pau-
vreté.

Santé publique

Guy Longchamp. Conditions et
étendue du droit aux prestations de
l’assurance-maladie sociale. En cas
de séjour à l’hôpital, en établisse-
ment médico-social et/ou en cas de
soins à domicile. 2004, Editions
Stämpfli, Wölflistrasse 1, 3001 Berne.
630 pp. CHF 98.– ISBN 3-7272-
2222-0.

Après un bref rappel historique
consacré à l’évolution du système de
santé en Suisse, cette thèse examine
tout d’abord la notion de maladie,
selon la LAMal, ainsi que différen-
tes notions qui lui sont apparentées.
Les conditions générales de la prise
en charge des prestations par l’assu-
rance obligatoire des soins sont en-
suite traitées, compte tenu de leur
importance déterminante lorsqu’il
s’agit d’indemniser un assuré dans
un cas concret: affiliation, prise en
charge des coûts des prestations ser-
vant à diagnostiquer ou à traiter une
maladie et ses séquelles, conditions
d’efficacité, d’adéquation et d’éco-
nomicité. Cet ouvrage fait enfin le
tour des questions essentielles du
droit aux prestations dans les domai-
nes spécifiques de l’hospitalisation
et des soins à domicile, y compris
ceux prodigués en établissement mé-
dico-social.

Informations pratiques Livres et sites
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statistique
Statistique des assurances sociales OFAS, secteur Statistique 

Modification des dépenses en % depuis 1980

AVS 1980 1990 2001 2002 2003 Modification en %
TM1

Recettes mio fr. 10 896 20 355 29 620 28 903 31 958 10,6%
dont contrib. ass./empl. 8 629 16 029 21 601 21 958 22 437 2,2%
dont contrib. pouv. publics2 1 931 3 666 7 750 7 717 8 051 4,3%

Dépenses 10 726 18 328 29 081 29 095 29 981 3,0%
dont prestations sociales 10 677 18 269 28 980 29 001 29 866 3,0%

Solde 170 2 027 538 –191 1 977 –1 133,6%
Etat compte de capital 9 691 18 157 23 259 23 067 25 044 8,6%
Bénéficiaires de rentes AVS3 Personnes 1 030 003 1 225 388 1 547 515 1 547 930 1 584 795 2,4%
Bénéf. rentes veuves/veufs Personnes 69 336 74 651 81 592 87 806 89 891 2,4%
Cotisants AVS, AI, APG 3 254 000 3 773 000 3 967 000 3 994 000 4 031 000 0,9%

PC à l’AVS 1980 1990 2001 2002 2003 TM1

Dépenses (= recettes) mio fr. 343 1 124 1 442 1 525 1 573 3,1%
dont contrib. Confédération 177 260 317 343 356 3,8%
dont contrib. cantons 165 864 1 125 1 182 1 217 3,0%

Bénéficiaires (personnes, av. 1997 cas) 96 106 120 684 140 043 143 398 146 033 1,8%

AI 1980 1990 2001 2002 2003 TM1

Recettes mio fr. 2 111 4 412 8 458 8 775 9 210 5,0%
dont contrib. ass./empl. 1 035 2 307 3 624 3 682 3 764 2,2%
dont contrib. pouv. publics 1 076 2 067 4 733 4 982 5 329 7,0%

Dépenses 2 152 4 133 9 465 9 964 10 658 7,0%
dont rentes 1 374 2 376 5 601 5 991 6 440 7,5%

Solde – 40 278 –1 008 –1 189 –1 448 21,7%
Etat compte de capital – 356 6 –3 313 –4 503 –4 450 –1,2%
Bénéficiaires de rentes AI3 Personnes 123 322 164 329 241 952 258 536 271 039 4,8%

PC à l’AI 1980 1990 2001 2002 2003 TM1

Dépenses (= recettes) mio fr. 72 309 909 1 003 1 099 9,5%
dont contrib. Confédération 38 69 195 220 244 10,8%
dont contrib. cantons 34 241 714 783 855 9,2%

Bénéficiaires (personnes, av. 1997 cas) 18 891 30 695 67 800 73 555 79 282 7,8%

PP / 2e pilier Source : OFS/OFAS 1980 1990 2001 2002 2003 TM1

Recettes mio fr. 13 231 33 740 53 600 42 171 … –21,3%
dont contrib. salariés 3 528 7 704 11 300 11 717 … 3,7%
dont contrib. empl. 6 146 13 156 17 400 16 677 … –4,2%
dont produit du capital 3 557 10 977 14 700 13 335 … –9,3%

Dépenses ... 15 727 36 000 34 810 … –3,3%
dont prestations sociales 3 458 8 737 22 200 21 698 … –2,3%

Capital 81 964 207 200 455 000 423 100 … –7,0%
Bénéficiaires de rentes Bénéfic. 326 000 508 000 785 000 803 064 … 2,3%

AMal Assurance obligatoire des soins 1980 1990 2001 2002 2003 TM1

Recettes mio fr. … 8 630 14 138 15 349 … 8,6%
dont primes (à encaisser) … 6 954 13 997 15 355 … 9,7%

Dépenses … 8 370 14 928 15 573 … 4,3%
dont prestations … 8 204 16 386 17 096 … 4,3%
dont participation aux frais … – 801 – 2 400 –2 503 … 4,3%

Solde comptable … 260 – 790 –224 … –71,7%
Capital … – 6 408 6 266 … –2,2%
Réduction de primes … 332 2 672 2 848 … 6,6%

AVS

PC à l’AVS

AI

PC à l’AI

PP (prestations)

1985 – 1987 aucunes données

AMal
1980–1985 aucunes données
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Modification des dépenses en % depuis 1980

AA tous les assureurs 1980 1990 2001 2002 2003 TM1

Recettes mio fr. ... 4 210 6 218 5 984 … –3,8%
dont contrib. des assurés ... 3 341 4 880 4 864 … –0,3%

Dépenses ... 4 135 6 251 6 595 … 5,5%
dont prestations directes avec rench. ... 2 743 4 058 4 271 … 5,2%

Solde comptable ... 75 –33 –611 … 1750,4%
Capital ... ... 28 745 29 785 … 3,6%

AC Source: seco 1980 1990 2001 2002 2003 TM1

Recettes mio fr. 474 786 6 852 6 969 5 978 –14,2%
dont contrib. sal./empl. 429 648 6 548 6 746 5 610 –16,8%
dont subventions – – 202 169 268 58,1%

Dépenses 153 502 3 415 4 966 6 786 36,7%
Solde comptable 320 284 3 437 2 004 –808 –140,3%
Fonds de compensation 1 592 2 924 279 2 283 1 475 –35,4%
Bénéficiaires4 Total ... 58 503 194 559 252 192 316 850 24,3%

APG 1980 1990 2001 2002 2003 TM1

Recettes mio fr. 648 1 060 813 662 932 40,8%
dont cotisations 619 958 774 787 804 2,2%

Dépenses 482 885 694 692 703 1,6%
Solde comptable 166 175 120 –30 229 –861,7%
Fonds de compensation 904 2 657 3 575 3 545 2 274 –35,9%

AF 1980 1990 2001 2002 2003 TM1

Recettes estimées mio fr. ... 3 049 4 609 4 811 … 4,4%
dont agric. (Confédération) 69 112 135 135 … –0,4%

Compte global des assurances sociales en 2002
Branches des assurances Recettes TM Dépenses TM Solde Capital
sociales mio fr. 2001/2002 mio fr. 2001/2002 mio fr. mio fr.

AVS 28 903 –2,4% 29 095 0,0% –191 23 067
PC à l’AVS 1 525 5,7% 1 525 5,7% – –
AI 8 775 3,7% 9 964 5,3% –1 189 –4 503
PC à l’AI 1 003 10,4% 1 003 10,4% – –
PP (estimation) 42 171 –21,3% 34 810 –3,3% 7 361 423 100
AMal 15 349 8,6% 15 573 4,3% –224 6 266
AA 5 984 –3,8% 6 595 5,5% –611 29 785
APG 662 –18,6% 692 –0,3% –30 3 545
AC 6 969 1,7% 4 966 45,4% 2 004 2 283
AF (estimation) 4 811 4,4% 4 679 4,6% 133 ...
Total consolidé 115 706 –8,4% 108 455 2,0% 7 251 483 543

Indicateurs d’ordre économique comp. CHSS 6/2000, p. 313–315

1970 1980 1990 1999 2000 2001
Taux de la charge sociale5 13,5% 19,6% 21,4% 26,4% 26,0% 26,3%
Taux des prestations sociales6 8,5% 13,2% 14,1% 20,6% 20,1% 20,8%

Chômeurs(ses) ø 2001 ø 2002 ø 2003 sept. 04 oct. 04 nov. 04
Chômeurs complets ou partiels 67 197 100 504 145 687 146 341 147 911 152 409

Démographie Scénario A-2000, depuis 2010 tendance de l’OFS

2000 2003 2010 2020 2030 2040
Rapport dépendance <20 ans7 37,6% 36,9% 34,1% 32,3% 35,4% 36,6%
Rapport dépendance des personnes âgées7 25,0% 25,2% 28,2% 33,2% 41,1% 44,6%

1 Taux de modification annuel le plus récent = TM.
2 Inclus TVA (depuis 1999) et impôt sur les bénéfices des maisons de jeu (depuis 2000).
3 Avant la 10e révision de l’AVS des rentes pour couples et des rentes simples étaient

versées. Pour le calcul des bénéficiaires, le nombre de rentes pour couples (qui exis-
taient jusqu’à la fin de l’année 2000) a été multiplié par deux et ajouté au nombre
de rentes simples.

4 Le nombre de chômeurs se trouve à la fin du tableau.
5 Rapport en % des recettes des assurances sociales au produit intérieur brut.

6 Rapport en % des prestations des assurances sociales au produit intérieur brut.
7 Rapport entre les personnes âgées de 0 à 19 ans et les personnes actives.

Rapport entre les rentiers et les personnes actives.
Personnes actives : de 20 ans jusqu’à l’âge de la retraite (H 65 / F 65).

Source : Statistique des assurances sociales suisses 2004 de l’OFAS ; seco, OFS.
Informations: salome.schuepbach@bsv.admin.ch
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Chiffres repères dans la prévoyance professionnelle
MARIE-CLAUDE SOMMER, secteur Mathématique, centre de compétence, Office fédéral des assurances sociales, Berne

2004 2005
Age de la retraite LPP: 62 ans (femmes 63 ans (femmes 65 ans 63 ans2

nées en 1942) ; nées en 1941, (hommes, (femmes,
65 ans (hommes soumises à la nés en 1940) nées en 1942)

nés en 1939) loi s/cont.1)

1. Rente de vieillesse annuelle de l’AVS
minimale 12 660 12 900
maximale 25 320 25 800

2. Salaire annuel des actifs
Seuil d’entrée ; salaire minimal 25 320 19 350
Déduction de coordination 25 320 22 575
Salaire maximal formateur de rente LPP 75 960 77 400
Salaire coordonné minimal 3 165 3 225
Salaire coordonné maximal 50 640 54 825

3. Avoir de vieillesse (AV)
Taux d’intérêt minimal LPP 2,25 % 2,5%
AV min. à l’âge de retraite LPP 12 361 12 490 13 125 13 251

en % du salaire coordonné 390,6% 394,6% 407,0% 410,9%
AV max. à l’âge de retraite LPP 197 686 199 719 210 492 212 497

en % du salaire coordonné 390,4% 394,4% 383,9% 387,6%

4. Bonifications complémentaires uniques pour la génération d’entrée (BCU)
Limite inf. du salaire pour les bonifications compl. uniques 10 200 Abrogées dès
– Montant min. correspondant de l’AV à l’âge de retraite LPP 39 876 40 296 le 1.1.2005
Limite sup. du salaire pour les bonifications compl. uniques 20 400
– Montant max. correspondant de l’AV à l’âge de retraite LPP 79 752 80 592

5. Rentes annuelles de vieillesse (personne née en décembre) et expectatives de survivants du rentier resp. de la rentière

Taux de conversion de la rente à l’âge de la retraite LPP 7,2% >7,2% 7,15% 7,2%
Rente min. à l’âge de la retraite LPP (dès le 1.1.2005, sans BCU3) 1 780 1 7994 938 957
– en % du salaire coordonné 56,2% 56,8% 29,1% 29,7%
Rente min. expectative de veuve, de veuf dès le 1.1.20053 1 068 – 563 574
Rente min. expectative d’orphelin3 356 188 191
Rente max. à l’âge de la retraite LPP 14 233 14 3804 15 050 15 300
– en % du salaire coordonné 28,1% 28,4% 27,5% 27,9%
Rente max. expectative de veuve, de veuf dès le 1.1.2005 8 540 – 9 030 9 180
Rente max. expectative d’orphelin 2 847 3 010 3 060

6. Versement en espèces des prestations 
Montant-limite de l’AV pour le versement en espèces 17 500 18 000 17 900

7. Adaptation au renchérissement des rentes de risque LPP avant la retraite
pour la première fois après une durée de 3 ans 1,7 % 1,9%
après une durée supplémentaire de 2 ans — 1,4%
après une durée supplémentaire de 1 an — 0,9%

8. Cotisations au Fonds de garantie 
au titre de subsides pour structure d’âge défavorable 0,06% 0,07%
au titre de prestations pour insolvabilité et d’autres prestations 0,04% 0,03%
Limite du salaire maximale pour la garantie des prestations 113 940 116 100

9. Prévoyance professionnelle obligatoire des personnes au chômage 
Salaire journalier minimal 97,25 74,30
Déduction de coordination journalière 97,25 86,70
Salaire journalier maximal 291,70 297,25
Salaire journalier assuré (coordonné) minimal 12,15 12,40
Salaire journalier assuré (coordonné) maximal 194,45 210,55

10.Montants-limites non imposables du pilier 3a des actifs 
Montant-limite supérieur du pilier 3a, si affiliation au 2e pilier 6 077 6 192
Montant-limite supérieur du pilier 3a, sans affiliation au 2e pilier 30 384 30 962

1 loi s/cont.: loi fédérale relative à la continuation de l’assurance des travailleuses dans la prévoyance prof. du 23.3.01, caduque dès le 1.1.2005.
2 En 2005, l’âge de la retraite des femmes est relevé à 64 ans mais aucune ne l’atteint à cet âge cette année, car les précédentes générations sont déjà en retraite.
3 Dès le 1.1.2005, sans BCU, mais l’institution de prévoyance règle le financement des prestations minimales.
4 Valeur inférieure qui doit être dépassée, puisque le taux de conversion doit être adapté en conséquence selon l’art. 13 al. 2 LPP.
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34 LAVS
34 al. 3 LAVS

Chiffres repères dans la prévoyance professionnelle
Les données dès 1985 peuvent être obtenues 
par e-mail : marie-claude.sommer@bsv.admin.ch ou par tél. 031 322 90 52

Brève explication des chiffres repères art.
(plus valables en 2005)

1. La rente AVS minimale correspond à la moitié de la rente AVS maximale.

2. Les salariés auxquels un même employeur verse un salaire annuel supérieur au salaire minimal annuel (= déduction de coordination jusqu’en
2004) sont soumis à l’assurance obligatoire pour les risques de décès et d’invalidité dès le 1er janvier qui suit leur 17e anniversaire et pour la
vieillesse dès le 1er janvier qui suit leur 24e anniversaire. Dès le 1.1.2005, le seuil d’entrée correspond aux 3/4 de la rente AVS maximale, la
déduction de coordination aux 7/8, le salaire coordonné minimal au 1/8 et le salaire coordonné maximal aux 17/8 de la rente AVS maximale.

3. En 2004, la 1re valeur est celle des femmes atteignant l’âge de retraite de 62 ans resp. celle des hommes atteignant 65 ans (âges de retraite
légale LPP). La 2e valeur est celle des femmes atteignant l’âge de retraite de 63 ans, selon la loi fédérale relative à la continuation de l’assurance
des travailleuses dans la PP du 23.3.011). En 2005, l’âge de retraite des femmes est relevé à 64 ans, mais seules les personnes nées en 1942 qui
ont poursuivi leur activité lucrative et sont alors âgées de 63 ans peuvent atteindre la retraite.
L’avoir de vieillesse comprend les bonifications de vieillesse accumulées durant la période d’affiliation à la caisse de pension et celui versé par les
institutions précédentes, avec les intérêts (taux d’intérêt minimal de 4 % de 1985 à 2002, de 3,25 % en 2003, de 2,25% en 2004, de 2,5 % en
2005).

4. Selon l’article 11, 2e alinéa des dispositions transitoires complétant la Constitution fédérale, une protection minimale est accordée pendant une
période de 10 à 20 ans pour la génération d’entrée de la prévoyance professionnelle (personnes qui ont plus de 25 ans et qui n’ont pas atteint
l’âge de la retraite au 1.1.85). Dès le 1.1.2005, l’institution de prévoyance règle le financement des prestations minimales.

5. La rente de vieillesse est calculée en pour-cent de l’avoir de vieillesse (taux de conversion) que l’assuré a acquis à l’âge de la retraite. Rente de
vieillesse LPP minimale resp. maximale : droit aux prestations qu’a une personne assurée sans interruption depuis 1985, pour un salaire coor-
donné toujours minimal (jusqu’en 2004, y compris les bonifications complémentaires uniques) resp. toujours maximal. En 2004, valeur
inférieure4 qui doit être dépassé, puisque le taux de conversion doit être adapté en conséquence selon l’art. 13 al. 2 LPP pour les femmes qui
poursuivent leur activité lucrative jusqu’à 63 ans. La rente de veuve (de veuf dès 2005) s’élève à 60 % et la rente d’enfant à 20 % de la rente de
vieillesse. Les prestations risque sont calculées sur la base de l’avoir de vieillesse acquis et projeté jusqu’à l’âge de retraite. Pour les femmes,
jusqu’en 2004, l’avoir de vieillesse est projeté jusqu’à l’âge de 62 ans ; dès 2005, il est projeté jusqu’à l’âge de 64 ans, nouvel âge de retraite.

6. A la place d’une rente, l’institution de prévoyance peut verser une prestation en capital lorsque la rente de vieillesse ou d’invalidité est inférieure
à 10 % de la rente de vieillesse minimale de l’AVS resp. inférieure à 6 % pour la rente de veuve (de veuf dès 2005) et à 2 % pour la rente
d’orphelin. Dès 2005, l’assuré peut demander le quart de son avoir de vieillesse LPP sous forme de capital.

7. Les rentes de risque, à savoir les rentes de survivants et les rentes d’invalidité, sont obligatoirement adaptées au renchérissement jusqu’à 62 ans
pour les femmes (dès 2005, jusqu’à 64 ans) resp. 65 pour les hommes. Ces rentes sont adaptées à l’évolution des prix pour la première fois après
une durée de 3 ans, au début de l’année civile suivante. Les adaptations suivantes sont effectuées à la même date que celles des rentes de l’AVS.

8. Le fonds de garantie assume entre autres la tâche suivante : il garantit, jusqu’à une limite maximale de salaire, les prestations réglementaires qui
vont au-delà des prestations légales et qui sont dues par des institutions de prévoyance devenues insolvables.

9. Dès le 1.1.1997, les bénéficiaires d’indemnités journalières de l’assurance chômage sont soumis à l’assurance obligatoire de la PP en ce qui
concerne les risques de décès et d’invalidité. Les montants-limites prévus aux articles 2, 7 et 8 LPP doivent être convertis en montants journaliers.
Ils s’obtiennent en divisant les montants-limites annuels par 260,4.

10. Montants maximaux selon l’ordonnance sur les déductions admises fiscalement pour des cotisations versées à des formes reconnues de
prévoyance: contrat de prévoyance liée conclu avec les établissements d’assurances et convention de prévoyance liée conclue avec les fondations
bancaires.

2 LPP
7 al. 1 et 2 LPP

8 al. 1 LPP
8 al. 2 LPP

46 LPP

15 LPP
16 LPP

12 OPP2
13 al. 1 LPP

(1 loi s/cont.1)
62a OPP2

31, 32, 33 LPP
(21 al. 2 OPP2)

(Brochure BCU 2004)
(21 al. 1 OPP2)

(Brochure BCU 2004)

14 LPP
62c OPP2 et dispo.

transitoires let. a
18, 19,21,22 LPP
18, 20, 21,22 LPP
(2 al. 2 loi s/cont.)

37 al. 3 LPP
37 al. 2 LPP

36 al. 1 LPP

14, 18 OFG
15 OFG
16 OFG

56 al. 1c, 2 LPP
2 al. 3 LPP

7 al. 1 OPP3
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Statistique des assurances sociales suisses 2004 (série «Statistiques de la sécurité sociale») OFCL1

318.122.04 d/f
gratuit

Pratique VSI 5/2004 (septembre/octobre) OFAS2

Fr. 5.10/ ex.

Table des cotisations Indépendants et personnes sans activité lucrative (AVS/AI/APG). OFCL1

Valables dès le 1er janvier 2005. 318.114 d/f/i
Fr. 4.40

Mémento «Age flexible de la retraite», état au 1er janvier 2005. 3.04/d/f3

Mémento «Assurance-vieillesse, survivants et invalidité facultative», état au 1er janvier 2005. 10.02/d/f/i/e/e3

Mémento «Travail domestique», état au 1er janvier 2005. 2.06/d/f/i3

Mémento «Rentes de vieillesse et allocations pour impotents de l’AVS», état au 1er janvier 2005. 3.01/d/f/i3

Mémento «Modifications au 1er janvier 2005 dans le domaine des cotisations et des prestations», 1.2005/d/f/i3

état au 1er janvier 2005.

«Etre au chômage, une brochure d’information pour les chômeurs» seco4

716.200d/f/i

1 OFCL, Diffusion publications, 3003 Berne, fax 031 325 50 58. E-mail : verkauf.zivil@bbl.admin.ch; 
Internet : www.bbl.admin.ch/bundespublikationen/f

2 Office fédéral des assurances sociales, service de documentation, Beat Reidy, Effingerstrasse 20, 3003 Berne. 
E-mail : beat.reidy@bsv.admin.ch; Internet : www.ofas.admin.ch/publikat/uebers/f/index.htm 

3 Les mémentos AVS/AI sont disponibles gratuitement auprès des caisses de compensation et des offices AI, ou sur 
Internet : www.avs-ai.ch 

4 Secrétariat d’Etat à l’économie seco, direction du travail, Marché du travail et assurance-chômage, Effingerstrasse 31, 
3003 Berne. Tél. 031 322 27 88, fax 031 311 38 35. www.espace-emploi.ch 
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